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I. Introduction

Les technologies 
de l’information 

et des communications
et le développement

Le rôle des technologies de l’infor-
mation et des communications comme
instrument de développement a retenu
ces dernières années l’attention sou-
tenue de l’Organisation des Nations
Unies. Des partenariats stratégiques
ont été créés avec des donateurs, le
secteur privé et la société civile, tandis
que des groupes de travail et des
équipes spéciales ont été mis en place
pour intensifier la collaboration inter-
institutions dans l’ensemble du sys-
tème des Nations Unies. 

En 2000, le Conseil économique et
social a adopté un communiqué minis-
tériel sur le rôle des technologies de
l’information dans le cadre d’une éco-
nomie mondiale à forte intensité de
connaissances1. En 2001, le Secrétaire
général a créé un groupe d’étude de

haut niveau des technologies de l’in-
formation et des communications afin
de donner une orientation générale à
l’Organisation des Nations Unies pour
l’adoption de stratégies visant à mettre
les technologies de l’information et des
communications au service du 
développement2. 

La Déclaration du Millénaire adoptée
en 2000 soulignait à quel point il était
urgent de veiller à ce que les avantages
des technologies nouvelles, en parti-
culier des TIC, soient mis à la disposi-
tion de tous. Pour atteindre cet objec-
tif, un Sommet mondial des Nations
Unies sur la société de l’information
(SMSI) a été organisé en deux phases.
La première, à savoir le sommet qui a
eu lieu à Genève en décembre 2003,
visait à susciter la volonté politique et
à poser les fondements d’une société
de l’information pour tous. Au total, 
175 gouvernements ont approuvé la
Déclaration de principes3 et le Plan d’ac-
tion lors de la première phase4. La se-
conde phase du SMSI devait se dé-
rouler en novembre 2005 à Tunis.

Les technologies de l’information et
des communications se composent

d’un ensemble complexe et hétérogène
de produits, d’applications et de ser-
vices qui servent à recueillir, traiter, dif-
fuser et transformer l’information. Le
secteur des TIC a des segments aussi
divers que les télécommunications, les
émissions télévisées et radiopho-
niques, les matériels, logiciels et ser-
vices informatiques et les médias élec-
troniques (par exemple l’Internet et le
courriel)5. Il est possible de répondre
aux besoins d’information et de com-
munication par des moyens plus tradi-
tionnels comme par exemple la presse
écrite et les lignes téléphoniques fixes,
ou encore les satellites, les téléphones
mobiles et l’Internet. Les technologies
traditionnelles demeurent importantes
pour des quantités de gens dans le
monde, en particulier dans les zones
rurales. Toutefois, les technologies nou-
velles offrent d’énormes possibilités
d’autonomisation qui devraient être plei-
nement exploitées.

L’expression «technologies de l’in-
formation et des télécommunications»
sert à désigner les découvertes tech-
nologiques et la convergence des tech-
nologies de l’information et de la com-
munication donnant naissance à des
sociétés fondées sur l’information ou
les connaissances, avec les transfor-
mations que cela entraîne dans l’inter-
action sociale, les pratiques écono-
miques et commerciales, l’engagement
politique, l’éducation, la santé, les loi-
sirs et les spectacles6. Au cours des
dix dernières années, on a progressi-
vement pris conscience du fait que ces
technologies peuvent être de puissants
facteurs de développement écono-
mique et social en créant de nouvelles
formes d’activité économique, des pos-
sibilités d’emploi, d’amélioration des
services de santé et autres, et enfin
dans l’amélioration des réseaux, de la
participation et de l’information au sein
de la société. Les technologies de l’in-
formation et des communications of-
frent aussi la possibilité d’améliorer l’in-
teraction entre les pouvoirs publics et
les citoyens, favorisant la transparence
et la responsabilisation dans l’adminis-
tration des affaires publiques.

Si les possibilités qu’offrent les tech-
nologies de l’information et des com-
munications pour stimuler la croissance
économique, le développement socio-
économique et la bonne gestion des 
affaires publiques sont largement 

Égalité des sexes 
et autonomisation 
des femmes par 
les technologies 
de l’information 
et des communications 
« En fait, la fracture numérique est une fracture multiple. 
La fracture est technique, étant donné les écarts dans 
le développement des infrastructures. Elle existe au niveau 
du contenu, car une bonne partie de l’information charriée 
par l’Internet est très éloignée des besoins des populations. 
Et comme près de 70% des sites Web utilisent l’anglais, 
la voix et le point de vue des collectivités locales risquent 
d’être étouffés. La fracture existe aussi entre les sexes, 
les femmes et les filles ayant moins accès aux technologies 
de l’information que les hommes et les garçons, et ce dans 
les pays riches comme dans les pays pauvres. »

Déclaration de Kofi Annan, Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, 
au Sommet mondial sur la Société de l’information, 
Genève, 10 décembre 2003
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reconnues, les avantages qu’offrent ces
technologies sont inégalement répartis à
l’intérieur des pays et entre les pays.
L’expression «fracture numérique» dé-
signe les écarts dans les ressources et
les moyens d’accès et d’utilisation ef-
fective de ces technologies en faveur du
développement qui existent dans les pays
et entre les pays, les régions, les sec-
teurs et les groupes socio-économiques.

Cette fracture numérique est souvent
caractérisée par un faible niveau d’ac-
cès aux technologies. La pauvreté, l’anal-
phabétisme, le manque de connais-
sances informatiques et les obstacles
linguistiques sont au nombre des fac-
teurs qui font obstacle à l’accès aux 
infrastructures de ces technologies, en
particulier dans les pays en développe-
ment. Les chiffres relatifs à l’utilisation
de l’Internet qui ont été recueillis en
2003 par l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) illustrent cet
écart en matière d’accès. C’est ainsi
qu’en 2003, les États-Unis ont déclaré
avoir 5 558 usagers de l’Internet pour 
10000 personnes, contre 690 utilisateurs
pour 10 000 personnes en Asie et 
156 utilisateurs pour 10 000 en Afrique7.

L’enthousiasme suscité par l’expan-
sion rapide des TIC et leurs applications
est à l’origine de diverses initiatives vi-
sant à encourager l’utilisation des TIC au
service du développement, notamment
sous forme de travaux de recherche, de
projets, d’ateliers et autres activités. Bon
nombre de ces initiatives visaient à re-
médier à l’aggravation de la fracture nu-
mérique. Une attention accrue est main-
tenant accordée à l’examen et à
l’évaluation de l’impact de ces initiatives.
Les premières conclusions laissent ap-
paraître des résultats mitigés après 10
années d’expérience des technologies
de l’information et des communications
au service du développement.

Un rapport du programme InfoDev
publié en 2003 donne à penser que mal-
gré les ressources considérables qui ont
été investies pour tenter d’améliorer l’ac-
cès aux technologies de l’information et
des communications dans les pays en
développement et parmi les pauvres,
ces technologies n’ont pas opéré une
transformation aussi sensible que
prévu8. Il ressort de ce rapport que pour
que les TIC contribuent plus efficace-
ment au développement et à l’élimina-
tion de la pauvreté, ces technologies
doivent être placées au centre de stra-

tégies et de programmes plus amples
de création de possibilités et d’autono-
misation des pauvres. Ce rapport
montre également que le programme
des TIC au service du développement
devrait définir les transformations plus
générales qui s’imposent dans les pays
en développement, le rôle que les TIC
peuvent jouer pour opérer ces trans-
formations et devrait établir des choix
plus sélectifs et stratégiques en ce qui
concerne l’attention et les ressources
accordées à la diffusion de ces tech-
nologies9.

Égalité des sexes 
et technologies 
de l’information 

et des communications 

S’il est admis que les TIC offrent des
possibilités pour promouvoir l’égalité
des sexes et l’autonomisation des fem-
mes, une «fracture entre les sexes» a
également été observée, et elle se tra-
duit par une plus faible proportion de
femmes qui ont accès et qui utilisent
les TIC par rapport aux hommes. S’il
n’est pas remédié spécifiquement à
cette fracture, les TIC risquent d’exa-
cerber les inégalités existantes entre
les femmes et les hommes et créer de
nouvelles formes d’inégalité.

Si, toutefois, les caractéristiques 
des TIC en fonction des sexes — qu’il
s’agisse d’accès et d’utilisation, de 
possibilités de renforcement des capa-
cités, d’emploi et de moyens d’autono-
misation — sont explicitement cernées et
abordées, ces technologies pourraient être
un puissant catalyseur pour l’autonomi-
sation politique et sociale des femmes et
la promotion de l’égalité des sexes.

Le présent rapport donne un aperçu
des principaux aspects de l’égalité des
sexes en matière de TIC au service du
développement et expose certaines pos-
sibilités pour l’autonomisation écono-
mique, sociale et politique des femmes.
Il propose des stratégies et des instru-
ments décisifs pour combler la fracture
numérique entre les sexes au niveau na-
tional et international. Des exemples de
bonnes pratiques en matière d’égalité
des sexes et de TIC sont fournis d’un
bout à l’autre de ce rapport.

Le présent rapport s’attache parti-
culièrement à la double nécessité de

combler l’écart entre les sexes et de
réduire les inégalités liées aux tech-
nologies de l’information et des com-
munications en recherchant les
moyens d’utiliser les TIC de manière
dynamique et efficace pour promou-
voir l’égalité des sexes et l’autonomi-
sation des femmes.

Historique 
de l’attention accordée 

à l’égalité des sexes 
et aux technologies 

de l’information 
et de la communication

Processus
intergouvernementaux

Au cours des dix dernières années,
les processus intergouvernementaux du
système des Nations Unies ont contri-
bué de manière décisive à cerner les
problèmes clés et à proposer des me-
sures stratégiques pour améliorer l’au-
tonomisation des femmes face aux tech-
nologies de l’information et de la
communication. L’apparition d’une frac-
ture entre les sexes avait été relevée en
1995 par la Commission de la science
et de la technique au service du déve-
loppement (CSTD) des Nations Unies
dans le cadre de travaux de recherche
réalisés pour préparer la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes.
Cette commission avait constaté 
d’importants écarts entre les sexes en
matière d’accès à une large gamme de
découvertes technologiques, de contrôle
de ces découvertes et d’avantages
connexes10. Ces travaux avaient abouti
à la conclusion que la révolution de l’in-
formation ne semblait pas concerner les
femmes, que la littérature de la société
de l’information ne disait rien des pro-
blèmes hommes/femmes et que ni les
travaux de recherche ni les projets pra-
tiques dans le domaine des technologies
de l’information n’avaient traité des cir-
constances particulières aux femmes11.

La Déclaration et le Programme d’ac-
tion de Beijing12 adoptés lors de la qua-
trième Conférence mondiale sur les
femmes, en 1995, signalaient l’émer-
gence d’un réseau mondial des com-
munications et ses effets sur la poli-
tique des pouvoirs publics, ainsi que sur



les attitudes et le comportement des
individus. Ces textes lançaient un appel
en faveur de l’autonomisation des
femmes grâce à l’amélioration de leurs
compétences, de leurs connaissances,
de l’accès aux technologies de l’in-
formation et de l’utilisation de ces 
technologies13. L’objectif stratégique 
ci-après y était notamment énoncé :
«Permettre aux femmes de mieux s’ex-
primer et de mieux participer à la prise
des décisions dans le cadre et par l’in-
termédiaire des médias et des nouvelles
techniques de communication»14.

Sur la base des connaissances et 
de l’expérience accumulées au cours
des cinq années précédentes, la vingt-
troisième session extraordinaire de
l’Assemblée générale qui s’est tenue
en juin 2000 pour évaluer les progrès
réalisés dans la mise en œuvre du
Programme d’action15 a reconnu que
les TIC avaient créé de nouvelles pos-
sibilités pour les femmes et avaient
contribué à la mise en commun des
connaissances, à la création de ré-
seaux et d’activités de commerce
électronique. Les Etats Membres ont
reconnu que la pauvreté, le manque
d’accès et de possibilités, l’analpha-
bétisme (y compris l’ignorance de l’in-
formatique) et les obstacles linguis-
tiques empêchent les femmes de se
servir des technologies de l’informa-
tion et de la communication, y com-
pris de l’Internet. Des mesures ont
été proposées pour garantir que les
femmes bénéficient pleinement des
TIC, notamment d’une égalité d’ac-
cès à l’éducation, à l’information et à
la possibilité de diriger des entreprises
dans le domaine des TIC et d’une
égalité d’accès à la production et à la
consommation de TIC dans le cadre
de partenariats publics et privés16.

Plus tard au cours de la même an-
née, le Conseil économique et social
a déclaré dans le communiqué mi-
nistériel sur le développement et la
coopération internationale au vingt-et-
unième siècle17 qu’il a adopté, que
«leur potentiel est énorme pour ce
qui est d’aider à promouvoir un dé-
veloppement durable, d’autonomiser
les individus, y compris les femmes
et les jeunes, de renforcer les capa-
cités et les compétences, d’aider les
petites et moyennes entreprises, de
réduire la misère et de renforcer la
participation des individus et la prise

de décisions en connaissance de
cause à tous les niveaux»18. Le Plan
d’action que le Groupe d’étude des
technologies de l’information et des
communications a adopté en no-
vembre 2001 visait à fournir une tri-
bune pour analyser la manière dont
les programmes de promotion de
l’éducation, de lutte contre les mala-
dies, de promotion de l’égalité des
sexes et de l’autonomisation des
femmes et ceux qui s’adressent à la
jeunesse, aux personnes handicapées
et aux personnes qui vivent dans la
pauvreté en général peuvent être uti-
lisés au mieux et élargis grâce aux
TIC19. Ce communiqué reconnaissait
également la nécessité de tenir
compte des sexo-spécificités dans dif-
férents domaines20.

Au cours de sa quarante-septième
session, en 2003, la Commission de la
condition de la femme a reconnu l’im-
portance de ce thème et a examiné la
question intitulée «Participation et ac-
cès des femmes aux médias et aux
technologies de l’information et de la
communication, leur influence sur la
promotion de la femme et le renforce-
ment du pouvoir d’action des femmes
et leur utilisation à cette fin». C’était la
première fois que la Commission s’in-
téressait directement à la question des
TIC et de l’autonomisation des femmes.
La Commission a adopté à cette occa-
sion des conclusions concertées21, qui
traitaient de l’accès égal des femmes
aux activités économiques reposant sur
la télématique et l’emploi, sous forme
notamment de télécentres, de centres 
d’information et de pépinières d’entre-
prises. Ces conclusions concertées
contenaient une série de recomman-
dations en matière de formulation des
politiques et de réglementation, de pos-
sibilités d’accès, d’éducation, d’emploi,
de partenariats, de ressources, de re-
cherche, de collecte de données et de
bonnes pratiques. Les gouvernements,
les organismes des Nations Unies, les
institutions financières internationales
et la société civile y étaient instamment
invités à garantir aux femmes un accès
égal aux activités économiques repo-
sant sur la télématique, telles que les
petites entreprises ou les emplois à do-
micile, aux systèmes d’information et
technologies améliorées, et aux nou-
velles possibilités d’emploi dans ce do-
maine. Ils étaient invités à respecter les

valeurs inhérentes aux différentes
langues et langues locales, à promou-
voir les connaissances ancestrales, ainsi
que les médias dont le contenu s’éla-
bore au niveau local et de redoubler
d’efforts pour recueillir des statistiques
ventilées par sexe ou par groupe d’âge
sur l’utilisation de la télématique et
mettre au point des indicateurs sexo-
spécifiques sur l’utilisation de la 
télématique.

Pour préparer les travaux de la
Commission, la Division de la promo-
tion de la femme22, en collaboration
avec l’UIT23 et le Secrétariat du groupe
d’étude des technologies de l’informa-
tion et des communications des Nations
Unies24 ont organisé une réunion du
Groupe d’experts de la Division de la
promotion de la femme et de l’Union
internationale des télécommunications
relative aux technologies de l’informa-
tion et de la communication et à leurs
contributions réelles et potentielles à la
promotion et à l’autonomisation des
femmes, qui s’est tenue en République
de Corée en novembre 200225. Cette
réunion a examiné les quatre questions
suivantes : politiques nationales en ma-
tière de technologies de l’information
et de la communication au service de
l’égalité des sexes, les TIC au service
de la participation, les TIC au service
du renforcement des capacités des
femmes et les TIC au service de l’auto-
nomisation économique des femmes.
Les experts ont adopté des recom-
mandations à l’intention des gouver-
nements et d’autres acteurs concernés
aux niveaux national et international26.
Les experts ont recommandé que
toutes les parties prenantes adoptent
des mesures afin de garantir que l’éga-
lité des sexes et les droits des femmes
soient inscrits à l’ordre du jour du
Sommet mondial sur la société de l’in-
formation et dans ses programmes 
de suivi.

Sensibilisation 
à l’égalité des sexes 
et aux technologies 

de l’information 
et de la communication

En 1996, la Division de la promo-
tion de la femme, en collaboration
avec des partenaires appartenant au
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système des Nations Unies et aux
organisations non gouvernemen-
tales, a organisé une réunion d’ex-
perts sur la diffusion mondiale de
l’information au moyen de réseaux
informatiques pour donner suite à la
quatrième Conférence mondiale sur
les femmes. Cette division a égale-
ment publié un numéro de la publi-
cation Femmes en l’an 2000 et au-
delà intitulée «Les femmes et la
révolution de l’information»27.

Un «canon sur les partenariats
entre les sexes et le développement
des technologies de l’information et
de la communication», mis au point
principalement par les femmes qui
participaient à la première confé-
rence mondiale sur les technologies
de l’information et de la communi-
cation, la conférence de l’Alliance
mondiale pour le savoir en 1997, dé-
finissait les grands principes pour le
développement et la conception de
ces technologies, la priorité étant ac-
cordée à la participation égale des
hommes et des femmes et aux sta-
tistiques et évaluations sexospéci-
fiques des projets et des pro-
grammes en matière de technologies
de l’information et de la communi-
cation28. Lors de la deuxième confé-
rence de l’Alliance mondiale pour le
savoir, qui s’est tenue trois ans plus
tard, un forum réservé aux femmes
a élaboré un large ensemble de re-
commandations29. Voici quelques-
unes des grandes recommandations
de cette conférence :
• Inclusion et suivi d’une perspective
sexospécifique dans toutes les initia-
tives liées aux technologies de l’infor-
mation et de la communication;
• Collecte de données ventilées par
sexe sur l’utilisation des technologies
de l’information et de la communica-
tion et la participation des femmes à la
prise de décisions ainsi qu’au choix
d’objectifs, d’indicateurs et de repères
pour mesurer l’évolution de l’accès des
femmes et des filles aux avantages de
ces technologies;
• Recensement et promotion des
bonnes pratiques et des enseigne-
ments sur la manière dont les femmes
et les filles utilisent les technologies de
l’information et de la communication;
• Renforcement des capacités en fa-
veur de l’égalité des sexes dans l’édu-
cation et l’emploi;

• Renforcement de la démocratie et
de la participation des femmes grâce
aux connexions électroniques; et 
• Développement de travaux de re-
cherche et de politiques sur les risques
liés à la santé et à l’environnement dans
les secteurs des technologies de l’in-
formation et de la communication.

En 1998, le groupe spécial pour la
parité entre les sexes a été créé au
sein du Secteur du développement des
télécommunications de l’UIT30. Ce
groupe, qui porte désormais le nom de
Groupe de travail sur les questions de
genre31, a défendu sans relâche l’au-
tonomisation des femmes et l’égalité
des sexes au sein de l’UIT et dans le
cadre des préparatifs du Sommet mon-
dial sur la société de l’information32. En
2002, l’UIT a adopté deux résolutions
sur l’intégration du principe d’égalité
entre les sexes, l’une sur l’intégration
du principe de l’égalité entre les
femmes et les hommes dans les pro-
grammes de l’UIT-D33 qui reconnaissait
qu’il était indispensable de tenir compte
de la dimension femmes dans les télé-
communications pour assurer l’accès
universel aux services de télécommu-
nication, l’autre sur l’intégration du prin-
cipe de l’égalité entre les femmes et
les hommes à l’UIT, qui demandait que
le principe de l’égalité entre les femmes
et les hommes soit intégré dans tous
les programmes de l’UIT34. Pour ré-
pondre à ces résolutions, l’UIT a créé
avec l’aide du Gouvernement norvé-
gien une unité chargée des questions
d’égalité entre les sexes pour faire
avancer les préparatifs du Sommet
mondial sur la société de l‘information
(SMSI)35.

La défense de l’amélioration de l’ac-
cès des femmes aux technologies de
l’information et de la communication,
de même que l’attention accordée à
une perspective sexospécifique dans
la mise au point et l’utilisation de ces
technologies, ont été intensifiées dans
le système des Nations Unies à l’oc-
casion des préparatifs du SMSI. Le ré-
seau interinstitutions pour les femmes
et l’égalité des sexes a chargé une
équipe spéciale pour les femmes et
les technologies de l’information et des
communications de coordonner les ac-
tivités de tous les organes des Nations
Unies qui s’occupent de l’égalité entre
les sexes et de TIC dans le cadre des

préparatifs du SMSI. Cette équipe spé-
ciale a établi des fiches d’information
sur la problématique hommes/femmes
et les TIC pour la phase I du Sommet
mondial avec la participation d’une
large gamme d’organismes des
Nations Unies36. Des renseignements
concernant les activités précises
d’autres organismes des Nations
Unies peuvent être obtenus en consul-
tant le site Web interinstitutions,
WomenWatch37.

Sommet mondial 
sur la société 

de l’information :
Comment combler 

l’écart informatique
entre les hommes 

et les femmes

Phase I du Sommet mondial 
sur la société 
de l’information

Des défenseurs de l’égalité des
sexes appartenant à des organisations
de la société civile, à des gouverne-
ments, à des organismes des Nations
Unies et à des institutions internatio-
nales ont participé aux réunions pré-
paratoires régionales et mondiales et
ont présenté de solides arguments en
faveur de l’inclusion de recommanda-
tions sur l’égalité des sexes et l’auto-
nomisation des femmes dans la décla-
ration de principes et le Plan d’action
du SMSI. Lors de réunions qui se sont
tenues pendant deux ans, à partir du
début de 2002, dans de nombreuses
régions du monde, notamment à
Bamako, Budapest, Tokyo, Bavaro,
Paris et Genève, les défenseurs de
l’égalité des sexes ont canalisé leurs
efforts autour du groupe des questions
d’égalité entre les sexes et du groupe
de travail «des stratégies» sexospéci-
fiques des ONG.

Ces efforts ont notamment abouti à
la création de partenariats et à l’ins-
tauration d’une collaboration entre les
Etats Membres, les institutions inter-
gouvernementales et d’autres parties
prenantes, ce qui s’est traduit par de
nouveaux réseaux, une sensibilisation
et un partage de connaissances à l’oc-
casion du SMSI. Si l’action menée par
les défenseurs de l’égalité des sexes



se retrouve directement aussi bien dans
la Déclaration de principes que dans le
Plan d’action du Sommet, un certain
nombre d’objectifs liés à l’attention ac-
cordée aux sexospécificités dans les
documents issus de ce sommet ont
été atteints.

L’un des paragraphes figurant dans
la première partie de la Déclaration de
principes exprimait clairement ce qui
suit : «[N]ous affirmons que le déve-
loppement des TIC offre des chances
immenses aux femmes, qui devraient
faire partie intégrante de la société de
l’information et en être des acteurs
clefs. Nous sommes résolus à faire en
sorte que la société de l’information fa-
vorise l’autonomisation des femmes et
leur participation pleine et entière, à
égalité avec les hommes, dans toutes
les sphères de la société, à tous les
processus de prise de décision. Nous
devrions favoriser l’égalité entre les
hommes et les femmes et, à cette fin,
utiliser les TIC comme outil»38.

Le Plan d’action fait état des besoins
spéciaux des femmes en matière de
renforcement des capacités (supprimer
les barrières qui existent entre les
hommes et les femmes dans le do-
maine de l’enseignement et de la for-
mation aux TIC), de création d’un en-
vironnement propice (promotion de la
participation des femmes à la formula-
tion des politiques en matière de TIC),
des applications des TIC (télésanté et
cybertravail), de diversité et d’identité
culturelles (renforcement des activités
qui privilégient les programmes diffé-
renciés dans l’enseignement scolaire
ou extrascolaire pour tous et qui per-
mettent aux femmes d’améliorer leurs
capacités de communication et d’utili-
sation des médias), de médias (image
équilibrée et diversifiée des femmes et
des hommes dans les médias), de suivi
et d’évaluation (élaboration d’indica-
teurs ventilés par sexe sur l’utilisation
des TIC et les besoins dans ce domaine,
et mise au point d’indicateurs de per-
formance mesurables pour évaluer les
répercussions sur la vie des femmes
et des jeunes filles des projets TIC bé-
néficiant d’un financement).

L’absence au Sommet de déléga-
tions ayant des qualifications ou une
expérience des questions de l’égalité
des sexes et de l’autonomisation des
femmes a été l’une des raisons pour
lesquelles une attention suffisante n’a

pas été accordée aux perspectives
sexospécifiques. De nombreuses délé-
gations se composaient de fonction-
naires des ministères du commerce et
des télécommunications. Un autre ob-
stacle majeur à la défense de l’égalité
des sexes lors du Sommet mondial te-
nait à l’hypothèse selon laquelle la dé-
fense du principe de l’égalité des sexes
incombe principalement aux femmes.
Les défenseurs du principe de l’égalité
des sexes se sont souvent trouvés dans
l’obligation d’appeler l’attention des par-
ticipants sur les questions d’égalité
dans le cadre de réunions régionales et
thématiques de la société civile en rap-
port avec les médias, la sécurité des
réseaux et les droits de l’homme, par
exemple.

Phase 2 du Sommet mondial
sur la société 
de l’information

La Déclaration de principes du
Sommet mondial réuni à Genève en
2003 proposait une «conception com-
mune» de la société de l’information
définie «conformément aux buts et aux
principes de la Charte des Nations Unies
ainsi qu’en respectant pleinement et en
mettant en œuvre la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme»39. Le
Plan d’action40 propose des mesures
concrètes pour atteindre progressive-
ment les objectifs de développement
arrêtés à l’échelle internationale, notam-
ment dans la Déclaration du Millénaire,
le Consensus de Monterrey, ainsi que
la Déclaration et le Plan de mise en
œuvre de Johannesburg. 

La deuxième phase du SMSI s’at-
tachera au suivi et à la mise en œuvre
des mesures réalisables énoncées dans
le Plan d’action41, notamment à l’éla-
boration d’un ensemble de repères ou
d’indicateurs pouvant servir à évaluer
des initiatives liées aux TIC au service
du développement, à l’étude et à la 
formulation de «bonnes pratiques» et
d’«enseignements à tirer» des TIC, en-
fin à la transmission des recomman-
dations de deux groupes de travail sur
les mécanismes de financement et la
gouvernance de l’Internet créés par le
Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies.

Les défenseurs de l’égalité des
sexes se sont attachés à créer des 
réseaux pour aborder des questions très
diverses dans une perspective sexo-

spécifique42 lors des préparatifs de la 
seconde phase du Sommet. Parmi les
domaines prioritaires d’intervention
figuraient l’action de groupes de 
pression en faveur de l’inclusion et de
la sensibilisation aux problèmes 
hommes/femmes dans l’élaboration 
de politiques des TIC et de stratégies
informatiques à l’échelon national 
ainsi que l’élaboration d’indicateurs et
d’objectifs de TIC comme moyens d’at-
teindre les objectifs du Millénaire pour
le développement43.

Le financement des TIC pour le dé-
veloppement est une question capitale
pour l’égalité des sexes. Le PNUD a
commandité plusieurs documents d’in-
formation et de synthèse qui ont été
établis à partir de consultations avec
des organisations qui s’intéressent à
l’utilisation des TIC par les femmes. Les
résultats et les conclusions des travaux
de l’équipe spéciale font allusion à l’im-
portance de l’intégration des politiques
relatives aux TIC dans les stratégies
d’élimination de la pauvreté, du finan-
cement des réseaux communautaires
de la société civile en raison de leur ef-
ficacité dans l’élargissement de l’accès
aux TIC parmi les populations rurales à
faible revenu et enfin de la recherche
de nouveaux moyens d’abaisser les
frais de la prestation de ces services
aux marchés mal desservis et de la pro-
motion de l’accès communautaire.
L’attribution de fonds suffisants aux ini-
tiatives portant sur les TIC destinées
aux femmes, de même que la multi-
plication et l’élargissement d’initiatives
novatrices et de projets pilotes, de-
meurent des problèmes auxquels il fau-
dra s’intéresser dans le contexte des
mécanismes de financement.

Lors de la création du Groupe de tra-
vail des Nations Unies sur la gouver-
nance de l’Internet44, l’égalité des sexes
a été l’un des principaux critères qui
ont été appliqués au choix des candi-
dats. Sur les 39 membres, 7 sont des
femmes, les participants étant parta-
gés entre les gouvernements (18), le
secteur privé (6) et la société civile (15).
Deux membres du Groupe des ques-
tions d’égalité entre les sexes et du
Groupe de travail des stratégies sexo-
spécifiques des ONG qui ont participé
au SMSI font également partie de ce
groupe de travail.

La large définition de la gouvernance
de l’Internet utilisée par le groupe de
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travail englobe les questions de
contenu (par exemple courrier pou-
belle, «contenu illégal et nuisible») et
l’utilisation (par exemple l’utilisation de
l’Internet pour des activités fraudu-
leuses ou criminelles). Le groupe de
travail a souligné tout particulièrement
l’importance de la gouvernance de
l’Internet par rapport aux aspects de
développement de l’Internet, par
exemple l’accès universel et peu coû-
teux aux infrastructures, le contenu, la
diversité culturelle et linguistique, la for-
mation et le renforcement des capaci-
tés. Les questions d’égalité des sexes
ont été examinées dans le cadre des
aspects de développement de la gou-
vernance de l’Internet, en particulier le
renforcement des capacités dans les
pays en développement et d’autres su-
jets de préoccupation liés à l’accès.

Une promotion active et visible de
l’égalité des sexes figurait dans les tra-
vaux relatifs à la gouvernance de
l’Internet. Toutefois, lorsque la gou-
vernance de l’Internet est envisagée
d’un point de vue essentiellement tech-
nique, l’identification de points déter-
minés d’intervention et d’action en ma-
tière d’égalité des sexes se heurte à
des difficultés. Des questions telles
que l’accès aux infrastructures, la te-
neur et l’utilisation, ainsi que les droits
de propriété intellectuelle et les as-
pects de développement fournissent
aux défenseurs de l’égalité des sexes
des zones d’intervention plus claire-
ment définies. Il convient de recher-
cher les moyens de garantir que les
recommandations concernant les fu-
turs mécanismes de gouvernance of-
frent aux femmes des moyens plus ef-
ficaces de participer aux processus de
gouvernance.

Dans le cadre du Sommet mondial
sur la société de l’information de 2005,
un forum sur l’égalité des sexes et les
technologies de l’information et des
communications s’est tenu à Séoul
(République de Corée) les 24 et 25 juin
2005 et a réuni des participants venus
de 36 pays qui représentaient les 
milieux académiques, les ONG, les 
gouvernements, les organisations inter-
nationales et le secteur privé. La Décla-
ration de Séoul-Gyeonggi sur la partici-
pation des femmes à la société de
l’information sur un pied d’égalité avec
les hommes45 qui a été élaborée par
les participants à ce forum soulignait la

nécessité d’intégrer une perspective
sexospécifique dans les débats sur le
financement des technologies de l’in-
formation et des communications, no-
tamment par le biais d’une budgéti-
sation favorable aux femmes et
d’interventions spécifiques à leur in-
tention, en tenant compte des besoins
des femmes marginalisées. S’agissant
des mécanismes de gouvernance des
TIC, cette Déclaration recommande la
création de mécanismes multipartites
à la fois au niveau mondial et au niveau
national, avec des possibilités de parti-
cipation pour les femmes. Parmi les
autres questions sur lesquelles la
Déclaration mettait l’accent figuraient
la nécessité d’établir des statistiques
ventilées par sexe, le renforcement des
capacités pour l’analyse sexospécifique
des politiques et des programmes des
technologies de l’information et des
communications, la création de nou-
veaux emplois pour les femmes, des
possibilités accrues de participation des
femmes à la prise de décision en ma-
tière de technologies de l’information
et des communications et la nécessité
d’investir dans les infrastructures et 
les services spécialement destinés 
aux femmes.

Dimensions 
sexospécifiques
des technologies 
de l’information 

et des communications

L’analyse de la problématique
hommes-femmes dans les technolo-
gies de l’information et des communi-
cations se fonde sur des analyses an-
térieures de la question dans le
domaine technologique. Les technolo-
gies ont une structure qui correspond
à la société et ont donc un impact 
différent sur les femmes et les
hommes46. L’aptitude des femmes à
tirer parti des possibilités qu’offrent les
nouvelles technologies de l’information
et des communications pour leur au-
tonomisation se heurte à différents
obstacles, dont certains sont liés à des
facteurs qui concernent aussi bien les
hommes que les femmes, tels que l’in-
frastructure technique, les frais de
connexion, les connaissances de l’in-
formatique et des langues. Toutefois,

ces obstacles de caractère général sont
bien souvent exacerbés par des consi-
dérations sexistes qui désavantagent
plus particulièrement les femmes47. 

La plupart des femmes pauvres dans
les pays en développement sont plus
coupées de l’âge de l’information que
les hommes qui connaissent la même
pauvreté48. Les femmes ont besoin des
TIC pour les mêmes raisons que les
hommes : accès à des données d’in-
formation importantes pour leur action
productive, reproductive et commu-
nautaire et pour obtenir des ressources
supplémentaires. L’accès à ces tech-
nologies peut permettre aux femmes
et aux hommes de mieux faire en-
tendre leur voix au sein de leur 
collectivité ou de leur gouvernement,
et dans le monde en général. Les TIC
offrent également aux femmes de 
la souplesse dans le temps et l’espace
et peuvent présenter un intérêt par-
ticulier pour les femmes socialement
isolées, y compris de nombreuses fem-
mes dans les pays en développement.

Accès 
et utilisation efficace 
L’accès désigne non seulement l’ac-

cès matériel aux technologies et à la
possibilité de les utiliser, mais aussi la
possibilité de mettre à profit l’informa-
tion et les ressources disponibles. Les
facteurs définis comme des restrictions
à l’accès et à l’utilisation des technolo-
gies, à savoir la pauvreté, l’analphabé-
tisme — y compris le manque de
connaissances informatiques — , et les
obstacles linguistiques, sont particuliè-
rement sensibles pour les femmes.
C’est ainsi que les femmes disposent
probablement moins de leurs propres
moyens de communication tels que ra-
dios, téléphones portables et ordina-
teurs. En outre, l’accès des femmes aux
TIC et leur utilisation de ces technolo-
gies sont limités par des considérations
indépendantes de l’infrastructure tech-
nologique. Les rôles et les liens sexo-
spécifiques qui ont une base sociale
jouent un rôle déterminant dans l’apti-
tude des hommes et des femmes à
participer à la société de l’information
sur un pied d’égalité49. Un rapport de
l’Unesco intitulé «Gender Issues in the
Information Society» signale que l’apti-
tude des femmes à utiliser efficacement
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les données d’information obtenues par
le biais des TIC est de toute évidence
liée à de nombreux facteurs sociaux tels
que l’alphabétisme et l’éducation, l’em-
placement géographique, la mobilité et
la classe sociale50.

Les femmes représentent une mi-
norité des utilisateurs dans la plupart
des pays développés et des pays en
développement. Cette différenciation
dans l’utilisation commence tôt, ainsi
qu’on l’observe aux États-Unis où les
garçons sont cinq fois plus nombreux
que les filles à utiliser des ordinateurs
à la maison et où les parents dépen-
sent deux fois plus dans l’achat de pro-
duits TIC pour leurs fils que pour leurs
filles51. 

La création d’infrastructures néces-
site de nombreuses décisions quant à
l’emplacement des installations, au type
de technologie et à des considérations
de coûts et de prix. Les décisions qui
ne prennent pas explicitement en
compte les questions d’accès dans les
régions rurales et les groupes sociaux
pauvres et marginalisés, mais favori-
sent les zones urbaines dotées de ser-
vices et de technologies de commu-
nication perfectionnés et coûteux
peuvent avoir un effet négatif sur l’ac-
cès des femmes aux TIC et leur utili-
sation de ces technologies.

Les aspects technologiques peuvent
avoir un énorme impact sur l’accès des
femmes aux TIC et leur utilisation de ces
technologies. C’est ainsi que la télépho-
nie mobile, par exemple, a augmenté
l’accès et l’utilisation de ces technolo-
gies par les femmes dans les zones ru-
rales de nombreuses régions du monde.
Les femmes ont également obtenu l’ac-

cès à l’Internet grâce à des locaux com-
munautaires ou réservés aux femmes.

Si les TIC peuvent en principe four-
nir des renseignements utiles, par
exemple les cours du marché à l’in-
tention des femmes à la tête de micro
et petites entreprises, elles ne repré-
sentent qu’un élément dans une longue
chaîne de ressources nécessaires.
Lorsque les femmes n’ont que peu ou
pas d’accès à des routes et à des trans-
ports, à des possibilités de crédit et à
d’autres facteurs de développement,
l’accès aux TIC et leur utilisation n’au-
ront qu’un effet limité. Il importe donc
d’accompagner la prestation de TIC de
services complémentaires et de

moyens de formation pour mieux per-
mettre aux femmes ainsi qu’aux
hommes de mettre à profit les rensei-
gnements et les connaissances obte-
nus grâce aux TIC52.

Il est capital d’investir dans le dé-
veloppement du contenu à l’échelon lo-
cal, en fonction des besoins locaux d’in-
formation, pour améliorer l’accès des
femmes aux TIC et leur utilisation per-
tinente de ces technologies. Une at-
tention accrue devrait également être
accordée à la reconnaissance des
femmes, y compris des femmes
pauvres, comme source d’information,
en encourageant leur participation grâce
à une formation adéquate pour la col-
lecte, la présentation et la diffusion de
connaissances locales.

L’expérience a montré qu’il est plus
facile d’atteindre les femmes dans les
pays en développement, en particulier
dans les régions rurales, si l’on utilise
des formes multiples de moyens d’in-
formation et de technologies de com-
munication, autrement dit en associant
les nouvelles technologies telles que
les ordinateurs et l’Internet avec des
technologies qui atteignent un plus
grand nombre de femmes comme la
radio, la télévision et la presse écrite.
La diffusion d’informations dans une
langue locale appropriée par le biais de
technologies peu coûteuses et d’un em-
ploi facile qui soient accessibles à une
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La Compagnie sénégalaise des té-
léphones, Sonatel, ainsi qu’une
compagnie française, Manobi,
ont fourni aux femmes rurales sé-
négalaises qui ont des exploita-
tions agricoles des téléphones
portables équipés d’un protocole
d’accès au Web (WAP), élargissant
ainsi leur accès à l’Internet. 
Cette technologie a aidé les
femmes à obtenir des informa-
tions au sujet des prix des ingré-

dients utilisés pour leurs activi-
tés de transformation d’aliments
et pour la vente de leurs produits.
Les femmes préfèrent les télé-
phones portables aux ordinateurs,
parce que plus faciles à trans-
porter. Les femmes participant à
ce projet ont apprécié les avan-
tages économiques de cette tech-
nologie et d’autres femmes se sont
déclarées prêtes à y participera. 

Téléphones mobiles 
pour les femmes rurales au Sénégal

CEMINA (Communication, édu-
cation, et information sur la pro-
blématique hommes-femmes)b

est une organisation brésilienne
qui a pour mission d’améliorer
l’éducation sur les questions
d’égalité des sexes, de santé 
et d’environnement et de ren-
forcer les droits et la citoyenneté
des femmes pauvres en ayant re-
cours à la radio. En 1995, diverses
émissions radiophoniques desti-
nées aux femmes ont fondé le
réseau radiophonique pour les
femmes, qui regroupe 400 pro-
grammes radiophoniques répar-
tis à travers le Brésil et à des mil-
liers d’auditrices dans les
collectivités les plus pauvres. 

CEMINA a pour objectif d’inté-
grer l’Internet dans un moyen
de communication plus tradi-
tionnel avec lequel la population
s’est déjà familiarisée afin d’éli-
miner les barrières culturelles
qui constituent un problème ma-
jeur si l’on veut combler la frac-
ture numérique entre les sexes.
CEMINA se propose de confier à
des femmes des fonctions de
communication en leur donnant
accès à l’Internet grâce à la créa-
tion de centres communautaires
de radio et de télévision et d’un
espace clairement défini sur
l’Internet pour traiter de la pro-
blématique hommes-femmesc.

Emploi de réseaux radiophoniques au Brésil



audience ayant une capacité de lecture
limitée est capitale pour que les TIC ré-
pondent aux besoins des femmes dans
les pays en développement.

Centres d’accès public
L’une des mesures adoptées pour

améliorer l’accès des zones éloignées
et des groupes marginalisés aux TIC
consiste à développer des centres d’ac-
cès public tels que télécentres, centres
d’information ou cybercafés. Ces télé-
centres peuvent faire partie d’institu-
tions existantes telles que les centres
de soins, les écoles et les centres 
communautaires.

Bien souvent, l’emplacement et le
fonctionnement des centres d’accès
public sont décidés sans tenir compte
de certaines difficultés que cela com-
porte pour les femmes, par exemple
heures d’ouverture incommodes (le soir
notamment), problèmes de sécurité et
absence de moyens de transport. Les
rôles et les responsabilités multiples
des femmes risquent ainsi de limiter le
temps dont elles peuvent disposer pour
utiliser ces centres. En outre, les
femmes disposent souvent de moins
de fonds à consacrer aux communica-
tions que les hommes. Les télécentres
risquent de ne pas attirer les femmes
du fait que l’attention est en grande
partie consacrée au matériel, et non
pas au contenu de l’information ou au
contexte social53. En conséquence, on

peut affirmer que les centres publics
de TIC ont tendance à devenir des lieux
réservés aux hommes et à gêner en
fait l’accès des femmes54.

La présence dans ces centres d’un
personnel d’appui et de formation 
féminin peut faciliter l’utilisation des TIC
par les femmes et les filles. L’expé-
rience de certains télécentres à travers
le monde a montré que les femmes
sont plus à l’aise avec des formateurs
femmes et, dans certains cas, sont en
mesure de participer plus efficacement
aux cours de formation qui leur sont
exclusivement réservés55. Le recrute-

ment de femmes pour diriger les télé-
centres ne garantit pas automatique-
ment un plus large accès des femmes
au sein de la communauté. Une éva-
luation des télécentres financés par le
programme Acacia en Afrique a mon-
tré que les femmes représentent gé-
néralement moins d’un tiers des per-
sonnes qui les utilisent, même
lorsqu’elles disposent d’un personnel
de formation et de communication fé-
minin et de matériel de formation axé
sur les femmes. D’autres solutions en-
visagées consistent à réserver certaines
heures aux femmes exclusivement
dans les centres existants ou d’y créer
des salles réservées aux femmes56.

Il est capital de faciliter l’accès des
femmes à des programmes appropriés
pour leur permettre d’exploiter pleine-
ment les possibilités qu’offrent les
centres d’accès public. Le recondition-
nement et l’élargissement de l’infor-
mation (téléchargement, simplification,
adaptation de l’information aux condi-
tions locales et traduction de cette in-
formation dans les langues locales), de
même que la documentation et le télé-
chargement de données d’origine lo-
cale sont des mesures décisives pour
améliorer la pertinence des télécentres
et leur utilisation par les femmes57.

Il existe des exemples positifs d’uti-
lisation des centres publics pour ac-
croître l’accès des femmes aux TIC et
leur utilisation de ces technologies.
Dans de nombreux pays d’Amérique la-
tine, les télécentres communautaires
offrent des exemples positifs de dé-
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En 2002, l’UNESCO a analysé les
possibilités qu’offrent les TIC
pour contribuer à une réduction
de la pauvreté dans neuf endroits
situés dans cinq pays d’Asie du
Sud. L’accès aux TIC représen-
tait un accès réel et symbolique
à la modernité, à l’avenir, à l’édu-
cation et au savoir. Les centres
de TIC étaient un lieu où les in-
dividus pouvaient faire l’expé-
rience d’un sentiment de chan-
gement et de nouveauté. Cette
étude a montré que les pers-
pectives sexospécifiques déter-
minent dans une large mesure
à la fois les effets positifs des 

TIC pour l’autonomisation des
femmes et les obstacles rencon-
trés. L’exclusion économique et
sociale liée aux restrictions à la
mobilité des femmes a été ob-
servée dans de nombreux foyers,
l’interaction de la plupart des
femmes se limitant générale-
ment aux membres les plus
proches de leur famille, à quel-
ques voisins et à quelques
membres de leur famille élargie.
Ces restrictions ont eu pour ef-
fet de réduire l’accès des femmes
à l’information et aux ressources
offertes par les centres de TICd.

Impact de l’utilisation des télécentres 
par les femmes en Asie du Sud

Des femmes ont signalé que leur
participation au centre de TIC
de Baduria, dans la partie occi-
dentale du Bengale (Inde), leur
avait assuré un plus grand res-
pect dans leurs collectivités lo-
cales en raison des compétences
qu’elles y avaient acquises : ap-
prendre à se servir d’un ordina-
teur, avoir accès à l’information
et la diffuser aux populations lo-
cales. Cela leur a permis de jouir
d’un plus grand respect à 
la fois dans leur famille et dans

la collectivité. Les jeunes fem-
mes ont estimé pouvoir aborder
le marché du travail avec une
confiance accrue. Des signes de
solidarité sont également appa-
rus; étant donné que les femmes
apprenaient ensemble à se ser-
vir d’ordinateurs au centre des
TIC, elles parlaient souvent de
leurs problèmes, créant ainsi
entre elles un sentiment d’unité
et faisant apparaître chez cer-
taines des qualités de chefe.

Avantages pour les femmes 
d’un centre de TIC en Inde



mocratisation de l’Internet, de partici-
pation et de maîtrise accrue des
femmes dans ces domaines, de sti-
mulation des effets sociaux de l’Internet
ainsi que de l’inclusion active et rai-
sonnée des groupes marginalisés ; c’est
le cas par exemple du projet com-
munautaire virtuel Somos@telecentros,
qui est coordonné par la fondation
Chasquinet58 à Quito (Equateur) et 
financé par le Centre de recherches
pour le développement international
(Canada). Des projets analogues sont
actuellement réalisés en Amérique cen-
trale, par exemple les projets LINCOS
et SISCOM au Costa Rica59.

Emploi
Le Rapport sur le travail dans le

monde (2001) de l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT)60 a signalé que
la discrimination sexuelle se retrouve
dans le secteur de l’information, les
femmes occupant essentiellement des
emplois peu qualifiés et peu rémuné-
rés en aval dans les domaines du trai-
tement de texte et de l’information, tan-
dis que les hommes occupent des
postes d’encadrement, d’administra-
tion et de conception des réseaux, des
systèmes opérationnels et des logiciels.
Les femmes qui trouvent un emploi
dans les nouvelles industries, souvent
dans le secteur des TIC, sont rarement
celles qui ont perdu leur emploi dans
les secteurs traditionnels. De nouvelles
inégalités apparaissent donc entre les
femmes qui ont des compétences leur
permettant de travailler dans les TIC et
celles qui n’en ont pas61.

Les emplois sous-traités à l’éche-
lon international, par exemple la trans-
cription d’ouvrages médicaux ou les
services de logiciels, ont profondé-
ment transformé les possibilités d’em-
ploi pour les femmes dans les pays
en développement. En matière de lo-
giciels, les femmes ont plus de pos-
sibilités qu’elles n’en ont jamais eu
dans aucun autre domaine. Dans le
domaine des technologies de l’infor-
mation toutefois, les femmes ne re-
présentent qu’une faible proportion du
personnel de direction, d’entretien et
de conception des réseaux, des sys-
tèmes opérationnels et des logiciels.
Selon le Fonds de développement 
des Nations Unies pour la femme 

(UNIFEM), les femmes occupent 
9 % des emplois dans les couches 
intermédiaires à supérieures de l’ingé-
nierie liée aux technologies de l’infor-
mation, 28,5 % des postes de pro-
grammateurs informatiques et 26,9 %
des postes d’analystes des sys-
tèmes62. Ce n’est que dans le domaine
de l’enregistrement de données que
les femmes sont majoritaires, avec 
85 % des emplois.

Dans la plupart des pays, la majo-
rité des postes dans les compagnies
de téléphone traditionnelles sont oc-
cupés par des femmes. Un examen
plus poussé montre toutefois que les
femmes dominent parmi les opérateurs
et le personnel chargé de la saisie de
données63. On ne dispose que de peu
de renseignements sur la participation
des femmes à l’informatique, à la re-
cherche en matière d’ingénierie dans
ce secteur et à l’emploi dans le sec-
teur privé ainsi que dans les établis-
sements de recherche. Bon nombre
des femmes qui utilisent des ordina-
teurs le font essentiellement pour le
traitement de textes et les programmes
bureautiques connexes ainsi que pour
la saisie de données. Rares sont les
femmes qui ont des emplois de 
programmateurs et d’analystes des
systèmes. En Asie, les femmes ne 
représentent que 20 % des program-
mateurs (la plupart occupant des em-
plois peu qualifiés et peu rémunérés),
alors qu’elles occupent la majorité des
emplois dans le traitement de texte (en
particulier pour le travail sous-traité)64.
En Amérique du Nord, en Europe et
en Asie, peu de femmes occupent des
postes d’ingénieurs de logiciels et de
matériel informatiques65.

À sa quarante-septième session, en
2003, la Commission de la condition de
la femme a invité instamment les ac-
teurs concernés à garantir l’égalité des
chances pour les femmes et à veiller
à la représentation équilibrée des deux
sexes dans les différentes catégories
et aux différents niveaux d’emploi, d’en-
seignement et de formation dans le do-
maine des médias et de la télématique,
en vue d’accroître la participation des
femmes dans les prises de décisions
à tous les niveaux dans ce domaine66.

Dans la plupart des pays, les femmes
sont sous-représentées dans les or-
ganes de décision dans le secteur des
TIC, notamment dans les organismes

qui définissent la politique et les rè-
glements ainsi que dans les ministères
chargés des TIC. Les femmes sont
sous-représentées dans les conseils
d’administration et aux échelons supé-
rieurs de l’administration des sociétés
de télématique, dans les organisations
qui fixent la politique et les règlements,
dans les organismes techniques de nor-
malisation, dans les organismes indus-
triels et professionnels et au sein des
organismes publics qui s’intéressent à
ce domaine. Il semblerait que les
hommes continuent d’occuper la plu-
part des postes de direction et de
contrôle dans les sociétés de télé-
communications et les organes qui
fixent les règlements ou les politiques,
que les décisions en matière de règle-
ments sont prises sans la moindre ana-
lyse d’impact, que les permis d’exploi-
tation sont attribués à des sociétés qui
n’appliquent pas une politique d’égalité
des chances pour les femmes et qui
sont principalement administrées par
des hommes67.

Même lorsque les femmes ont les
qualifications nécessaires, des obsta-
cles culturels tenaces tels que la défini-
tion stéréotypée des rôles des femmes
et des hommes, ou le manque de mobi-
lité des femmes, continuent de faire
obstacle à leur pleine participation à l’âge
de l’information. La limite de la durée
du temps de travail dans la société tech-
nologique ne tient pas compte des rôles
multiples des femmes et des hommes
et la législation du travail risque d’en-
traver la pleine participation des femmes
à l’économie de l’information.

La déréglementation et la privatisa-
tion du secteur des télécommunica-
tions pourraient déresponsabiliser la
prise de décisions à l’égard des citoyens
et des collectivités locales, aggravant
encore les inégalités dont souffrent les
femmes dans l’accès au processus dé-
cisionnel et au contrôle des ressources.

Externalisation 
des systèmes de gestion

Des transformations technologiques
récentes ont permis de scinder les dif-
férents éléments du système de pro-
duction, ce qui s’est traduit par la re-
localisation des activités de traitement
de l’information dans le secteur des
TIC. Cette tendance à l’externalisation
du système de gestion influe d’une part
sur le marché interne du travail et sur
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les possibilités d’accroître les apports
de devises, mais aussi sur le statut des
femmes dans l’emploi. Dans certains
pays d’Asie, en Inde, en Chine et aux
Philippines notamment, l’externalisa-
tion du système de gestion constitue
la principale source d’emplois techno-
logiques pour les femmes et leur 
assure des revenus substantiels.

L’impact à long terme de cette ten-
dance pour les femmes est toutefois
très controversé quant à savoir si les
femmes tireront profit de cette nou-
velle source d’emplois et de ses ré-
percussions sur la place que les
femmes occupent dans ce secteur.
D’une part, certains spécialistes affir-
ment que l’externalisation a créé de
nouvelles conditions d’emploi en ne né-
cessitant qu’un nombre limité de tra-
vailleurs hautement qualifiés et une
large masse de travailleurs semi quali-
fiés. Deux rapports soumis à l’occasion
de l’examen décennal de la mise en
œuvre de la Déclaration et du Plan d’ac-
tion de Beijing à l’échelon régional or-
ganisé par la Commission économique
et sociale pour l’Asie et le Pacifique ont
indiqué que l’externalisation laisse clai-
rement apparaître une fragmentation du
marché du travail par sexe, caste et
classe68. Il ressortait également de ces
rapports que les femmes employées
dans l’externalisation des systèmes de
gestion appartiennent pour la plupart
aux couches urbaines et éduquées de
la société à laquelle elles appartiennent.
Cette forme de développement, si elle
réduit le chômage parmi les femmes
qui ont reçu une éducation, ne contri-
buera pas sensiblement à éliminer le
chômage des femmes peu qualifiées
et pourrait, à long terme, renforcer les
inégalités socio-économiques actuelles.

Les travaux de recherche sur les
femmes et les TIC en Asie effectués
par d’autres spécialistes présentent
l’externalisation comme une énorme
possibilité d’autonomisation écono-
mique des femmes. Avec une pro-
gression probable de 500 % des ser-
vices de TIC et des travaux auxiliaires,
qui emploieront quatre millions de per-
sonnes et représenteront 7 % du PIB
d’ici 200869, l’emploi des femmes dans
ce secteur devrait progresser70. 

Dans le secteur des services des
activités liées aux technologies de l’in-
formation (centres d’appel), dans le-
quel les femmes représentent la vaste

majorité des travailleurs, les détrac-
teurs soulignent les aspects culturels
ingrats de ces emplois, qui obligent les
employés à apprendre les accents et
la langue vernaculaire ainsi que la cul-
ture des pays desservis par les socié-
tés qui les emploient. D’autres s’atta-
chent au fait que les femmes ne
bénéficient pas de la souplesse que
les TIC sont censées offrir. Elles ont
plutôt tendance à être liées par des ho-
raires qui correspondent aux périodes
de grande fréquence d’appels dans
d’autres pays et qui, par exemple, in-
terviennent fréquemment après minuit
en Inde, qui est le centre actuel pour
l’externalisation des systèmes de ges-
tion. En raison de la grande importance
accordée à l’amélioration des rende-
ments, les femmes qui travaillent dans
les centres d’appel ont tendance à être
jeunes et n’occupent ces emplois que
pendant quelques années en raison
simplement de la charge de travail. Des
études réalisées dans les centres d’ap-
pel de Delhi et de la nouvelle autorité
industrielle d’Okhla (NOIDA) dénoncent
un manque de possibilités de déve-
loppement et de promotion et un taux
élevé de surmenage. Très rares sont
les femmes qui sont employées à
l’échelon professionnel ou dans l’ad-
ministration en cas d’externalisation
des systèmes de gestion71.

Le télétravail est une autre source
croissante d’emplois qui a ouvert de
nouvelles possibilités aux femmes, les
TIC leur permettant de travailler à do-
micile. Cette nouvelle organisation du

travail a des incidences sur les rôles
multiples des femmes, notamment sur
leurs responsabilités au sein de la fa-
mille. Les femmes, en particulier en
Inde et aux Philippines, se chargent de
la transcription de textes médicaux et
juridiques et de la tenue des comptes
au jour le jour pour de petites entre-
prises situées dans des pays septen-
trionaux. Elles sont souvent qualifiées
«d’assistantes virtuelles». S’il est vrai
qu’elles peuvent travailler à domicile,
les femmes font ce travail en plus des
tâches domestiques attendues des
femmes mariées et sont relativement
peu rémunérées par rapport à celles
qui travaillent dans le secteur structuré
et ont des conditions d’emploi peu
sûres, en supposant qu’elles aient un
contrat. Les femmes qui travaillent à
domicile doivent aussi faire des inves-
tissements importants pour préserver
leur emploi, notamment en achetant
des ordinateurs et en prenant en charge
les dépenses d’électricité et de
connexion à l’Internet.

Les auteurs du Rapport de l’OIT sur
l’emploi (2001) ont exprimé la crainte
qu’«avec la généralisation du télétravail
dans l’économie de l’information, les
inégalités sociales actuelles — et en
particulier les inégalités entre les
hommes et les femmes — ne se ren-
forcent si les pouvoirs publics ne pren-
nent pas des mesures adéquates»72.
La promotion du télétravail pour les
femmes doit se faire en tenant compte
de ses répercussions sur leur charge
de travail étant donné que la division

Le groupe intitulé « E-homema-
kers in Malaysia »f, qui s’emploie
depuis 1998 à aider les femmes
qui optent pour le travail à do-
micile à équilibrer leurs rôles et
leurs responsabilités de femmes,
montre qu’au lieu de trouver un
équilibre entre les tâches do-
mestiques et le travail rémunéré
à domicile, les femmes ont sou-
vent à faire face à un nombre ac-
cru de charges multiples. Le
groupe “E-homemakers” colla-
bore avec le Ministère malaisien
des questions féminines et du dé-

veloppement familial pour arrê-
ter une politique du télétravail
en Malaisie qui tienne compte
des problèmes que rencontrent
les femmes. Ce projet pourrait
avoir un impact décisif sur l’éga-
lité des sexes et les TIC si le télé-
travail est conçu en fonction de
la nécessité d’arriver à une éga-
lité entre les maris et les épouses
dans tous les domaines de la vie
familiale, de la prise de décisions,
dans les tâches domestiques 
et dans les responsabilités 
familialesg.

Expérience du télétravail en Malaisie
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des tâches au sein des ménages ne se
trouve pas modifiée. S’il est vrai que le
travail à domicile permet aux femmes
de continuer à s’acquitter des tâches
domestiques qui sont traditionnelle-
ment les leurs, le coût peut en être très
élevé pour les femmes elles-mêmes,
par exemple lorsqu’elles doivent veiller
toute la nuit pour respecter des délais.
Les effets à long terme de ce type de
travail doivent être examinés et évalués
de manière plus approfondie. Des in-
dicateurs et des repères d’évaluation
servant à déterminer les changements
qui interviennent dans les relations
entre les sexes provoqués par le télé-
travail doivent être arrêtés et contrôlés
de façon permanente73.

Accès au renforcement
des capacités 

en matière de TIC

De nombreuses organisations s’em-
ploient à renforcer les capacités des
femmes pour accéder aux TIC et utili-
ser ces technologies en leur donnant
une formation pour des emplois liés
aux TIC et en formant également les
femmes à l’emploi des TIC dans leur
profession, notamment dans les petites
entreprises. En Afghanistan, par exem-
ple, le Ministère des affaires féminines,
en collaboration avec le Programme des
Nations Unites pour le développement
(PNUD) a créé un centre de formation
informatique pour les femmes74. Dans

le cadre d’un projet InfoDev mis en
œuvre par Cisco Systems et la
Commission économique des Nations
Unies pour l’Afrique (CEA), des bourses
sont accordées à de jeunes Africaines
pour leur permettre d’obtenir une for-
mation en matière de création de ré-
seaux sur l’Internet. L’évaluation de
cette formation, qui porte également

sur les questions d’égalité des sexes,
montre que les bénéficiaires ont acquis
de l’assurance et de la confiance en
elles-mêmes et que 82 % des diplô-
mées de la première série de cours
avaient des plans concrets pour utiliser
les compétences qu’elles avaient ac-
quises, notamment pour diriger des 
entreprises75. 

Contenu et image
stéréotypée des femmes

L’importance qui s’attache à créer et
à diffuser un contenu culturellement di-
versifié et local à l’intention à la fois
des médias traditionnels et des nou-
veaux médias a été acceptée comme
un facteur décisif dans la promotion
d’une expression diversifiée sur les
plans culturel et linguistique76. Toute-
fois, une large partie de ce qui est dis-
ponible sur l’Internet et les nouveaux
médias est exprimée dans des langues
que des milliards de personnes ne com-
prennent pas. L’anglais est devenu une
condition indispensable pour accéder à
la moitié des données d’information dis-
ponibles sur l’Internet, par exemple

En Amérique latine, les asso-
ciations féminines ont fait des
efforts concertés pour créer des
sites pertinents en espagnol sur
l’Internet. En 2003, un groupe
d’organisations féminines a créé
en Argentine un portail intitulé
« Agenda de las mujeres » (Pro-
gramme d’action pour les fem-
mes) et ISIS International –
Chile a lancé un portail intitulé
“Mujeres hoy” (Les femmes d’au-
jourd’hui). Ces portails donnent
accès à d’importantes données
d’information produites dans la
région au sujet des groupements
de femmes et des questions
d’égalité des sexes. Ils reprodui-
sent des articles publiés à tra-
vers le continent américain et
offrent des documents impor-
tants, des travaux de recherche,
des statistiques et des rapports

sur la condition de la femme et
la défense de ses droits. Les
femmes participent directement
à la création de ces portails. Un
autre projet intéressant a été mis
au point par la radio FIRE, au
Costa Rica, qui est la première
station radio féministe sur
l’Internet. À côté des program-
mes audiovisuels et radiopho-
niques, ce site Web contient des
informations écrites et une ga-
lerie photographique des mani-
festations dans lesquelles des
femmes occupent la vedette. La
radio FIRE fournit un appui aux
mouvements de femmes dans les
campagnes sur des questions dé-
licates telles que la violence à
l’égard des femmes, les femmes
dans les zones de conflit et la
maltraitance des enfantsi. 

Pertinence du contenu 
pour les femmes d’Amérique latine

Entre 2001 et 2002, le Gouver-
nement de la République de
Corée a réalisé plusieurs projets
d’autonomisation économique
des femmes. Le programme pour
les femmes dans la province de
Kyonggi prévoit la formation de
femmes spécialisées dans les
technologies de l’information.
Ce programme est adapté aux
femmes qui se trouvent dans dif-
férentes situations familiales.
C’est ainsi, par exemple, que les
femmes au chômage, les femmes
chefs de famille et les femmes

handicapées qui souhaitent en-
trer sur le marché du travail re-
çoivent une formation sur l’éclo-
sion d’entreprises. Environ 
600 femmes ont suivi jusqu’au
bout ce cours de 10 à 12 mois,
et près des deux tiers d’entre elles
ont soit trouvé un emploi ou dé-
marré leurs propres entreprises.
Le cours a été adapté à de nom-
breuses reprises pour répondre
aux besoins et aux difficultés
propres aux femmes, y compris
leurs tâches quotidiennesh. 

Création de nouveaux emplois 
pour les femmes coréennes
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dans les moteurs de recherche, les ca-
talogues et autres sources77. En Asie,
on compte 2 197 langues parlées et 
20 % seulement de la population est
en mesure de communiquer en 
anglais78. Les femmes représentent la
majorité des personnes qui ne peuvent
accéder à ces sources d’information en
raison d’obstacles linguistiques79. 

Le principe du reconditionnement du
contenu sur lequel reposent de nom-
breux projets en cours d’exécution est
capital pour communiquer des infor-
mations aux femmes qui n’ont pas de
raccordement à l’Internet. De nom-
breuses femmes qui disposent d’un rac-
cordement, en particulier dans les pays
en développement, servent de lien avec
les groupes de leur collectivité qui n’ont
pas de connexion en reconditionnant
l’information qu’elles obtiennent en
ligne et en la partageant par d’autres
voies de communication et dans diffé-
rentes langues80.

L’aptitude des femmes à produire un
contenu adapté à leurs besoins et à
leurs priorités revêt une importance par-
ticulière au moment où le contrôle des
réseaux et médias de masse — dont la
radio, la télévision, les films, les quoti-
diens, les magazines, le câble, le sa-
tellite, l’Internet et les télécommunica-
tions — se trouve de plus en plus

concentré entre les mains d’un petit
nombre de conglomérats.

Avec l’exclusion des femmes de la
production de l’information, la diversité
de leurs points de vue, de leurs don-
nées d’expérience et de leurs préoc-
cupations n’est pas suffisamment re-
présentée. Cela contribue à pérenniser
l’image stéréotypée des femmes dans
les médias bien établis.

Préoccupés par l’image que les mé-
dias donnent des femmes, les partici-
pants à la quatrième Conférence mon-
diale sur les femmes qui a eu lieu a
Beijing ont décidé que «les organes de
presse et de diffusion électronique de
la plupart des pays ne donnent pas une
représentation équilibrée de la diver-
sité de la vie des femmes et de leur
contribution à la société dans un monde
en pleine évolution»81. Le Programme
d’action visait à promouvoir une image
équilibrée des femmes et des filles
dans leurs rôles multiples et à encou-
rager «une image équilibrée et non 
stéréotypée des femmes dans les 
médias»82.

Comme on le verra dans la section
suivante, les images de femmes pré-
sentées comme des symboles sexuels
abondent sur l’Internet83. En amélio-
rant l’accès des femmes à la forma-
tion aux nouvelles technologies et à

l’utilisation de ces technologies, en par-
ticulier l’Internet, il est possible de ren-
forcer les moyens dont elles disposent
pour combattre leur représentation 
négative dans l’informatique et les 
médias.

L’exploitation 
des femmes et des filles

par les TIC

L’utilisation de l’Internet pour per-
pétuer la violence à l’égard des femmes
est une source d’inquiétude croissante
aux échelons mondial, régional et na-
tional. L’Internet sert à normaliser et à
accélérer l’exploitation sexuelle des
femmes et des enfants. Selon des re-
cherches récentes, l’Internet a généra-
lisé l’image des femmes en tant qu’ob-
jets et la violence sexuelle, notamment
en diffusant des images de sévices
sexuels en temps réel. La concurrence
entre les sites a augmenté le pour-
centage des images de violence et de
misogynie84. 

Une récente étude d’ensemble85 a
donné un aperçu des diverses formes
des nouvelles technologies qui ont servi
à exploiter les femmes sur le plan
sexuel. Il s’agit notamment de disques
vidéo numériques qui se prêtent à une
plus grande interactivité entre les usa-
gers et les images, de groupes de dis-
cussion pour l’échange de données d’in-
formation sur la manière de trouver des
femmes et de les exploiter sexuelle-
ment, de sites Web en tant que moyens
courants de distribution et de com-
mercialisation de matériels pornogra-
phiques et de prostitution, de sites de
bavardage comme de lieux propices à
l’abus sexuel des enfants, de proto-
coles de transfert de fichiers (PTF) en
tant qu’application technologique per-
mettant d’échanger des documents sur
la pornographie des enfants et des ba-
vardages vidéo en direct qui peuvent
faciliter la traite d’êtres humains à des
fins sexuelles86.

Selon l’avis d’un spécialiste éminent
des TIC et de la violence domestique
aux États-Unis, la technologie est en
passe de devenir partie intégrante de
la violence87. Parmi les dangers avérés
dont les survivants ont fait l’expérience
figurent la surveillance de l’activité sur
l’Internet au moyen de logiciels 

WomenWatch est un site Web in-
terinstitutions de l’ONU qui s’oc-
cupe de l’égalité des sexes. Créé
en 1997 pour assurer le suivi de
la quatrième Conférence des
Nations Unies sur les femmes te-
nue à Beijing en 1995, Women
Watch est un «portail» permet-
tant d’obtenir des informations
sur les activités menées dans
l’ensemble du système des
Nations Unies en faveur de l’éga-
lité des sexes. Par le biais de
WomenWatch, des informations
sont diffusées au sujet des pro-
cessus intergouvernementaux,
en particulier de la Commission
de la condition de la femme, de
l’application de la Convention
sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à

l’égard des femmes, des travaux
de recherche et des statistiques
et activités opérationnelles au
sein du système des Nations
Unies. WomenWatch offre une
base de données en ligne et des
liens avec des sites et des pages
Web et, dans certains cas, avec
certains documents sur l’égalité
des sexes établis par des organes
des Nations Unies. Ce répertoire
est divisé en sections portant 
sur des thèmes particuliers, tels
que les 12 domaines critiques
appelant l’adoption des mesures 
prioritaires définies dans le Pro-
gramme d’action de Beijing 
et d’autres domaines apparus 
depuis, notamment les objectifs
du Millénaire pour le dévelop-
pementj.

WomenWatch : le site Web de l’ONU



d’espionnage et le dépistage de mou-
vements au moyen de logiciels univer-
sels de positionnement88.

L’industrie du sexe a mis à profit
l’anonymat qu’assure l’Internet pour en-
freindre impunément les lois qui inter-
disent l’exploitation et la violence
sexuelles, en particulier dans les pays
où la politique est franchement hostile
à toute réglementation. En choisissant
des serveurs dans des pays hôtes où
les lois sont moins restrictives, les créa-
teurs de sites Web pornographiques
peuvent éviter la réglementation tout en
ayant accès aux marchés mondiaux. Les
nouvelles technologies ont ainsi permis
de créer en ligne des collectivités libres
de toute ingérence ou normes com-
munautaires, dans lesquelles toutes les
formes de violence sexuelle sont pos-
sibles et où la misogynie est la norme.
L’individu moyen qui possède un ordi-
nateur, un modem et un moteur de re-
cherche peut désormais trouver en
quelques minutes des images plus vio-
lentes et plus dégradantes qu’il n’aurait
pu le faire il y a 15 ans en l’espace d’une
vie entière. 

La présence de plus en plus géné-
rale d’images pouvant être exploitées
sexuellement et de l’utilisation de
l’Internet pour l’exploitation des fem-
mes et la violence à leur égard a été
invoquée pour demander la mise en
œuvre de mesures visant à contrôler le
contenu de ce qui peut être publié sur
l’Internet. On a par exemple demandé
la mise au point de technologies qui ne

serviront pas seulement à filtrer le
contenu des sites Web, mais aussi à
retrouver les créateurs et les clients
des sites pornographiques.

Les TIC peuvent efficacement ser-
vir à mieux faire comprendre les nom-
breuses formes que la violence à l’égard
des femmes peut revêtir sur l’Internet
et à créer une communauté capable à
la fois de réagir face à ces problèmes
et de prendre des mesures89. Le mou-
vement féministe a commencé à s’in-
téresser aux rôles que peuvent jouer
les TIC pour lutter contre la violence à
l’égard des femmes. L’Internet a été
utilisé avec efficacité pour mobiliser des
activistes contre la pornographie90.

Les groupements de femmes doi-
vent participer à l’élaboration des poli-
tiques, des textes législatifs et autres
mesures destinées à lutter contre l’ex-
ploitation des femmes et des filles. Une
méthode décisive consiste à accroître
l’utilisation par les femmes des possi-
bilités qu’offrent les TIC pour discuter
et débattre de la violence contre les
femmes sur l’Internet.

Possibilités
d’autonomisation 

des femmes

Dans les pays en développement,
l’utilisation des TCI en faveur des
pauvres s’est accrue dans le cadre des
initiatives de développement. Selon

une étude réalisée par le Centre ca-
nadien de recherches pour le déve-
loppement international (CRDI) au su-
jet des TIC au service des stratégies
de réduction de la pauvreté, il ressort
des tendances observées que les TIC
ont été appliquées pour obtenir des
améliorations systémiques décisives
pour l’élimination de la pauvreté : édu-
cation, santé et prestation de services
sociaux, intensification de la transpa-
rence et de la responsabilisation des
pouvoirs publics, enfin autonomisation
des citoyens et mise en place d’une
organisation sociale centrée sur l’éga-
lité des droits et des sexes91. Cette
étude précise toutefois que si la do-
cumentation sur les expériences réali-
sées se développe, il demeure néces-
saire de consolider les travaux de
recherche et d’évaluer les enseigne-
ments tirés afin de faciliter le choix de
TIC efficaces pour les stratégies de dé-
veloppement, notamment pour l’appui
aux initiatives en faveur des pauvres
telles que l’accès des filles à l’ensei-
gnement primaire. 

L’autonomisation des femmes con-
siste principalement à mieux leur per-
mettre de contrôler les décisions qui dé-
terminent leurs conditions de vie,
notamment en matière d’accès aux res-
sources, de participation à la prise de dé-
cisions et de contrôle sur la répartition
des bénéfices. Pour les femmes qui y
ont accès et qui peuvent les utiliser, les
technologies de l’information et de la
communication offrent des possibilités,
en particulier pour réduire la pauvreté,
améliorer la gouvernance, venir à bout
de l’isolement et permettre de se faire
entendre. Toutefois, une discrimination
sexuelle persistante sur le marché du tra-
vail, dans l’éducation et les moyens de
formation ainsi que dans l’affectation des
ressources financières pour la direction
et le développement des entreprises, a
un effet négatif sur les possibilités qu’ont
les femmes d’utiliser pleinement les TIC
pour leur autonomisation économique,
sociale et politique.

On dispose de plus en plus de
preuves sur les avantages que les TIC
offrent pour l’autonomisation des
femmes en améliorant leur accès à la
santé, à la nutrition, à l’éducation et à
d’autres possibilités de développement
humain telles que la participation à la
vie politique. Les moyens d’existence
durables des femmes peuvent être
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En avril 2002, le Centre Berkman
pour l’Internet et la société à
l’Université de Harvard a lancé
un module en ligne de six se-
maines sur le thème de la vio-
lence à l’égard des femmes sur
l’Internetk. Dans le programme
de cours, les organisateurs indi-
quaient qu’ils exploreraient les
divers moyens par lesquels la
violence à l’égard des femmes se
trouve facilitée par l’utilisation
de l’Internet, ainsi que ceux qui
permettent d’utiliser l’Internet
comme foyer de résistance à
cette forme de violence. La vio-

lence à l’égard des femmes est
un problème social d’une im-
portance capitale qui nous
touche tous d’une manière ou
d’une autre. Que nous ayons une
expérience directe des sévices,
que nous connaissions une per-
sonne qui en a été victime ou
que nous ayons été confrontés
avec la myriade d’autres formes
que revêt cette violence, cela in-
flue sur la manière dont nous
regardons le monde et déter-
mine notre expérience et nos
possibilitésl.

Module en ligne sur la violence à l’égard 
des femmes sur l’Internet aux États-Unis d’Amérique
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améliorés en élargissant l’accès des
femmes productrices et commerçantes
aux marchés ainsi qu’à l’éducation, à 
la formation et aux possibilités d’em-
ploi. En mettant à profit l’un des as-
pects les plus importants de la démo-
cratisation de l’Internet — à savoir la
création d’espaces en ligne à l’abri du
harcèlement —, les femmes peuvent,
grâce à la liberté d’expression et au res-
pect du caractère privé des communi-
cations, s’opposer à la discrimination
sexuelle et défendre leurs droits.

L’expérience accumulée à travers
l’Afrique, l’Europe orientale, l’Asie,
l’Amérique latine et les Caraïbes offre
des solutions novatrices pour accéder
aux TIC et les utiliser comme moyen
de participation et, ce qui est particu-
lièrement important, pour contribuer à
l’autonomisation des femmes. C’est
ainsi par exemple qu’au Sénégal, le pro-
jet multimédia Caravane a donné aux
femmes rurales la possibilité de déve-
lopper leur propre conception de la ma-
nière dont les TIC peuvent être utili-
sées pour mieux répondre à leurs
besoins et à leurs objectifs de déve-
loppement. Au Kenya, des tisserands
hommes et femmes ont reçu une for-
mation pour apprendre à utiliser
l’Internet afin de se familiariser avec de
nouvelles techniques de tissage et à
obtenir des prix plus réalistes pour leurs
produits. En Ouganda, l’Association 
ougandaise des femmes dans les mé-
dias a créé un programme radiopho-
nique — Mama FM — auquel les
femmes peuvent participer activement
en se familiarisant avec des questions

de développement telles que les droits
de l’homme, les enfants, la gouver-
nance, la nutrition ou la santé. En
Pologne, le Réseau féminin Est-Ouest
a diffusé des informations pour accroître
la participation des femmes au pro-
cessus d’adhésion à l’Union euro-
péenne dans les pays qui souhaitent
en devenir membres. Ces projets illus-
trent la portée des TIC et montrent clai-
rement que des technologies telles que
la radio, la télévision et les CD-ROM
sont parfaitement acceptables et re-
présentent bien souvent des formes
plus efficaces de TIC que les solutions
axées sur le Web, car elles peuvent ré-
soudre des problèmes tels que ceux
liés à la langue, à l’analphabétisme ou
à l’accès à l’Internet92.

L’émergence des nouvelles techno-
logies et la convergence croissante de
tous les médias ont eu un impact dé-
cisif sur les activités menées par le
mouvement des femmes en matière
d’information et de communications.
Les technologies nouvelles offrent des
possibilités novatrices d’interaction so-
ciale, notamment sous forme de dia-
logue d’égal à égal et d’aval en amont,
ainsi que des possibilités nouvelles pour
la collecte, la reproduction et la diffu-
sion de données d’information qui
concernent les femmes. Des possibili-
tés accrues existent pour la diffusion
nationale, régionale et mondiale de nou-
velles produites par les femmes, dont
l’essentiel était autrefois transmis par
le bouche à oreille. L’Internet a fait en-
trer les nouvelles et les points de vue
féminins dans le domaine public, une

multitude de sites Web étant spécifi-
quement sinon exclusivement ciblés
sur les femmes93.

L’accès à la technologie ne repré-
sente qu’un aspect des questions qui
influent sur les possibilités d’autono-
misation, sur lesquelles influent égale-
ment les aspects sociaux et culturels,
dont la classe, l’âge, l’ethnicité et la
race. Des femmes qui appartiennent à
la même catégorie sociale peuvent 
ne pas avoir les mêmes possibilités
d’accès aux TIC.

Autonomisation 
des femmes 

en milieu rural

La Résolution 58/146 de l’Assem-
blée générale a souligné qu’il est 
nécessaire que les femmes rurales
aient accès aux technologies de 
l’information et des communications
et puissent participer pleinement aux
activités dans ce domaine. Dans cette
résolution, l’Assemblée générale 
invitait les participants au Sommet
mondial sur la société de l’informa-
tion, à Genève et à Tunis, à tenir
compte, lors de l’examen des ques-
tions d’égalité entre les sexes, des
priorités et des besoins des femmes
et des filles rurales en tant qu’utili-
satrices actives de l’information et à
faire en sorte qu’elles participent à
l’élaboration et à la mise en œuvre
des stratégies mondiales en matière
de technologies de l’information et
des communications.

L’accès effectif aux TIC et leur utili-
sation peuvent améliorer les aptitudes
des femmes à diriger et à participer aux
activités communautaires et au déve-
loppement économique. Les femmes
rurales se trouvent toutefois à l’éche-
lon le plus bas de la fracture numérique
entre les sexes. Selon les conclusions
de l’UIT, l’insuffisance des infrastruc-
tures, le coût de ces technologies et
l’éducation constituent les principaux
obstacles pour les femmes des régions
rurales en Afrique. À cela viennent
s’ajouter d’autres difficultés en matière
de temps disponible, de situation 
géographique des infrastructures, enfin
de normes sociales et culturelles94.
L’amélioration de l’accès et de la parti-
cipation des femmes rurales en matière

La création de clubs radiopho-
niques féminins au Zimbabwe a
permis à des femmes de se
mettre en réseau avec d’autres
femmes des régions rurales et à
participer à la vie politique. Au
Zimbabwe, quelque 52 clubs
d’écoute radiophonique fémi-
nins participent au projet de dé-
veloppement par la radio qui
vise à permettre aux femmes ru-
rales d’avoir accès à la radio et
de participer à l’élaboration de
programmes fondés sur leurs be-

soins et priorités de développe-
ment. Les femmes posent aux
représentants des milieux poli-
tiques des questions qui sont
transmises par un responsable
de l’information. Les réponses
des responsables sont ensuite in-
tégrées à l’émission hebdoma-
daire. Le programme est main-
tenant élargi aux femmes de la
Sierra Leone afin d’intensifier
leur participation à la vie civile
et politique dans le cadre de la
reconstruction de leur paysm.

Clubs radiophoniques féminins au Zimbabwe



de TIC se trouvera entravée si les
moyens d’accès aux infrastructures,
routes et moyens de transport par
exemple, à l’éducation, à la formation
et aux ressources économiques, y com-
pris aux moyens de financement, ne
sont pas développés. Les formes mul-
tiples des technologies de l’information
et des communications atteignent un
plus grand nombre de femmes dans
les régions rurales.

Des organismes des Nations Unies
se sont employés à garantir l’accès des
femmes aux TIC et leur utilisation de
ces technologies dans de nombreuses
régions rurales. Le PNUD et le Fonds
du Japon pour la femme et le déve-
loppement ont appuyé des pro-
grammes en Inde, au Cameroun, en
Égypte, au Rwanda, en Ukraine et au
Bhoutan afin de faciliter l’accès des
femmes rurales aux technologies de
l’information et des communications.
C’est ainsi qu’en Égypte, des cliniques
modèles ont été inaugurées dans des
zones rurales; elles donnent notam-
ment accès aux informations relatives
à la santé et à des programmes de for-
mation dans ce domaine qui s’appuient
en grande partie sur les technologies
de l’information et des communica-
tions. En Ukraine, dans le cadre d’un
projet intitulé «Sustaining Women
Farmers» (Soutenir les agricultrices),
environ 2 000 femmes envisageant de
créer des entreprises ont participé à
des séminaires de formation aux tech-
nologies de l’information et des com-
munications. Dans les États arabes,
UNIFEM a financé la participation des
femmes aux TIC par l’intermédiaire
d’un nouveau partenariat établi dans le
cadre d’une initiative appuyée par le
Gouvernement jordanien et intitulé «le
village électronique». Le projet offre
des possibilités nouvelles sur le plan
de l’éducation et de la formation et
crée également des emplois et des dé-
bouchés commerciaux, en mettant l’ac-
cent sur l’établissement de liens entre
les femmes productrices et les mar-
chés touristiques en expansion. En
mars 2005, la CESAP a co-organisé un
séminaire sur les possibilités que le
commerce électronique offre aux
femmes.

Le programme de renforcement 
des capacités en vue de l’autonomisa-
tion des adolescentes marginalisées
des zones rurales défavorisées du

Bangladesh, de l’Inde, du Népal et du
Pakistan, mis en œuvre par l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO),
porte sur l’alphabétisation et les com-
pétences pratiques, la gestion des 
micro-entreprises, le microfinancement
et l’enseignement scientifique s’ap-
puyant sur les technologies de l’infor-
mation et des communications. Un pro-
jet mené par l’UNESCO à Nabanna
(Inde), consacré à la création d’un ré-
seau entre les «femmes rurales et la
connaissance», recherche, au bénéfice
des femmes pauvres, des utilisations
novatrices pour les bases de données,
les portails intranet et les partenariats
fondés sur le Web en langue locale. Il
met l’accent sur l’instauration d’un
cadre pour le partage de l’information,
la création de contenu, la diffusion de
l’information hors-ligne et les partena-
riats fondés sur le Web avec les orga-
nisations d’autres régions. Les conclu-
sions tirées de ce projet et d’autres
nouveaux modèles et approches nova-
trices concernant l’application des tech-
nologies de l’information et des com-
munications aux stratégies de réduction
de la pauvreté au niveau local sont pré-
sentées dans deux publications de
l’UNESCO intitulées : «Les innovations
en termes de TIC pour la réduction de
la pauvreté — Profils et expériences»
et «Research on ICT Innovations for
Poverty Reduction» (non disponible en
français).

Conditions propices 
à l’autonomisation

économique des femmes

Les utilisations des TIC qui visent à
autonomiser les femmes sur le plan
économique mettent à profit les pos-
sibilités qu’offrent ces technologies en
tant qu’instrument de connaissance et
de mise en réseau pour les femmes
chargées de produire et de distribuer
des biens et des services. Ces outils
servent à mettre les femmes en contact
avec de nouveaux marchés plus larges,
à agrandir leurs réseaux sociaux et à
leur fournir des données d’information
qui leur ouvrent des débouchés 
économiques importants.

Les TIC peuvent fournir de nouvelles
possibilités d’autonomisation écono-
mique pour les femmes des différentes
manières énumérées ci-après :
• Création de débouchés commer-

ciaux et de possibilités d’emploi pour
les femmes en tant que propriétaires
et gestionnaires de projets utilisant
les TIC, et aussi en tant qu’em-
ployées de nouvelles entreprises
commerciales;

• Création de conditions, y compris par
le biais de la formation, dans les-
quelles les femmes peuvent partici-
per confortablement aux activités de
développement communautaire et
défendre leurs besoins et priorités;

• Mise au point d’instruments utilisant
les TIC qui répondent aux besoins
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Lors de la quatrième rencontre
des femmes autochtones du
continent américain qui s’est te-
nue à Lima (Pérou) en 2004, des
spécialistes autochtones ont évo-
qué les faibles niveaux d’accès
aux TIC imputables principale-
ment à l’insuffisance des infra-
structures. Les femmes autoch-
tones ont souligné l’intérêt qu’il
y a à associer les médias tradi-
tionnels, principalement la ra-
dio, aux téléphones de la com-
munauté, pour aborder des
sujets de discussion dans leur

propre langue en matière de dé-
veloppement communautaire,
comme par exemple la santé et
l’éducation. Les collectivités au-
tochtones peuvent mettrent en
place leurs propres initiatives de
communication, participer aux
réseaux, créer des capacités en
vue d’une participation poli-
tique et nouer des alliances avec
des journalistes favorables à la
participation des collectivités
autochtones à la vie de la 
sociétén. 

Les TIC au service 
de l’autonomisation des femmes autochtones
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spécifiques des femmes et sont ex-
ploités par des femmes (par exemple
programmes d’alphabétisation, cours
de planification commerciale, forma-
tion aux TIC, services d’information
sur l’accès aux marchés et aux 
débouchés commerciaux et initia-
tives en matière de commerce 
électronique;

• Offre de possibilités économiques
pour les salariés et les chefs d’en-
treprise, ainsi que dans le secteur
des TIC proprement dit et dans les
emplois créés par les TIC.
Des programmes et des initiatives

ont démontré comment les TIC peu-
vent être un instrument d’autonomisa-
tion économique pour les femmes, par
exemple programme de téléphonie de
la Banque Grameen au Bangladesh, le
programme de développement par la
radio au Zimbabwe et la mise en place
d’options compétitives sans fil en
Bolivie et en République dominicaine,
en particulier à l’intention des femmes
dans le secteur non structuré95. 

Les initiatives de commerce élec-
tronique peuvent mettre les femmes
productrices et commerçantes directe-
ment en rapport avec les marchés aux

niveaux national, régional ou même mon-
dial, en leur permettant de restructurer
leurs activités économiques et d’éviter
les intermédiaires et les structures com-
merciales caractérisées par la domina-
tion des hommes et l’exploitation96.
Dans l’Etat de Gujurât (Inde), les femmes
qui produisent des produits laitiers utili-
sent un système d’information (DISK)
qui gère une base de données sur la
production de lait de toutes origines,
fournit des informations sur les services
vétérinaires et d’autres renseignements
pratiques sur le secteur laitier97.

Malgré ces méthodes novatrices,
l’existence des structures nécessaires
et leur utilisation par les femmes de-
meurent de graves sources de préoc-
cupations. Même un projet tel que le
CD-ROM réalisé en Ouganda nécessite
d’avoir accès à un télécentre commu-
nautaire ou à un point d’accès com-
munautaire disposant d’ordinateurs et
d’une aide spécialisée pour créer un en-
vironnement dans lequel les femmes
se sentent les bienvenues et à l’aise
pour étudier une nouvelle technologie98.

Mise à part la création de nouveaux
emplois pour les femmes, les TIC sont
utilisées dans des projets qui portent
sur d’autres questions d’égalité des
sexes en rapport avec la réduction de
la pauvreté. C’est ainsi que des projets
réalisés en Asie du Sud, et qui portaient
spécifiquement sur des activités pro-
ductrices de revenus et les avantages
directement liés à l’emploi pour les
femmes, ont créé un espace pour
l’échange de données d’information, a
porté un appui aux réseaux et déve-
loppé toute une gamme de compé-
tences sociales, techniques et écono-
miques connexes. Les participantes ont
ainsi acquis la confiance nécessaire
pour entreprendre une activité indé-
pendante, ce qui a sensiblement contri-
bué à leur autonomisation99.

Même si les TIC n’ont pas encore
eu un impact marqué sur la création
d’emplois et la production de revenus
pour les femmes marginalisées extrê-
mement pauvres, ces technologies of-
frent des possibilités en leur permet-
tant d’élargir leurs réseaux sociaux et
d’utiliser de nouveaux systèmes d’ap-
prentissage qui pourraient jouer un rôle
déterminant dans l’élimination de la 
pauvreté à l’avenir.

Un projet réalisé dans la région
de Nakasek (Ouganda) a mon-
tré que les femmes pauvres, anal-
phabètes pour la plupart, en
Afrique rurale, dans des zones
où les centres de télématique
sont rares, peuvent bénéficier
des nouvelles TIC. Dans une éva-
luation des besoins faite en 1999,
les femmes rurales vivant à
proximité du centre de téléma-
tique de Nagasek ont fait état de
leurs besoins d’information sur
la commercialisation et les prix
pour les cultures vivrières et l’ar-
tisanat. Avec le financement et
l’appui du Centre de recherches
pour le développement interna-
tional (CRDI), le Centre de la
tribune internationale de la
femme (CTIF) a mis au point
un CD-ROM contenant des ma-
tériels d’enseignement sur les

micro-entreprises fondées sur
les TIC dans une présentation
audio-visuelle qui utilise les
langues locales sous une forme
facilement utilisable par les
femmes qui lisent mal. Les
femmes se sont rendues au
centre de télématique et ont uti-
lisé le CD-ROM avec beaucoup
d’enthousiasme. Certaines font
des économies pour acheter des
téléphones mobiles afin d’avoir
chaque jour accès aux cours du
marché et de pouvoir prendre
de meilleures décisions pour la
vente de leurs produits. Les
femmes ont pris confiance et
travaillent ensemble pour re-
chercher les moyens de réduire
leur pauvreté. Elles forment éga-
lement des femmes venues
d’autres régions à l’utilisation
des TICo.

Des idées pour gagner de l’argent en Ouganda

Une ONG de Catamarca
(Argentine), PRODEMU, a appris
à des jeunes femmes appartenant
à une collectivité rurale pauvre
à se servir des TIC pour amélio-
rer la conception et la commer-
cialisation de produits de l’arti-
sanat. En créant une page Web

et en améliorant le condition-
nement, elles ont réussi à aug-
menter leurs ventes. Cela a per-
mis à ces jeunes femmes de
gagner leur vie au sein de leur
collectivité plutôt que migrer
vers les villes pour y chercher du
travailp. 

Utilisation de l’Internet 
pour accroître 

la fabrication de produits 
de l’artisanat en Argentine
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Conditions propices
pour l’autonomisation

socio-économique 
des femmes

Les technologies de l’information et
des communications offrent des pos-
sibilités d’autonomisation socio-écono-
mique des femmes dans de nombreux
domaines, dont la santé et l’éducation.

Éducation
L’éducation est un domaine dans le-

quel aussi bien les pays développés
que les pays en développement appli-
quent à la fois des technologies tradi-
tionnelles et des technologies nou-
velles en matière d’information et de
communications, en adaptant par
exemple l’emploi d’ordinateurs et de
l’Internet, de la radio et de la télévi-
sion, dans l’enseignement scolaire et
extrascolaire, l’enseignement à dis-
tance et en créant des centres de for-
mation par voie électronique pour ap-
puyer l’éducation et la formation des
femmes et des filles.

De forts taux d’analphabétisation
parmi les femmes et les filles et leur
manque de formation aux TIC sont deux
des plus graves obstacles qui les em-
pêchent d’accéder à l’économie de l’in-
formation. La persistance d’un écart
entre les sexes dans le domaine de l’édu-
cation, en raison de responsabilités fa-

miliales, un manque de mobilité et des
pratiques socioculturelles qui minimisent
l’importance de l’éducation pour les filles,
constituent d’énormes problèmes pour
les femmes et les filles100. La pratique
des langues et des connaissances de
base en informatique sont des condi-
tions indispensables pour permettre aux
femmes et aux filles de mettre à profit

l’utilisation des TIC pour l’éducation. La
sous-représentation des femmes dans
les sciences et la technologie aggrave
les écarts et les inégalités entre les sexes
dans ce domaine. 

Les initiatives visant à éduquer les
femmes dans les collectivités pauvres
et à leur inculquer des notions d’infor-
matique ont démontré l’intérêt que les
TIC présentent pour les femmes.
L’étude de neuf projets spécifiquement
axés sur les femmes et les jeunes en
Asie du Sud a montré que l’utilisation
des TIC est appréciée parce qu’elle offre
un modèle différent d’enseignement et
d’apprentissage, à la fois pratique et di-
rect. Les nouvelles technologies de l’in-
formation et des communications per-
mettent aussi d’adapter l’éducation et
son contenu aux préférences et aux
priorités des destinataires, créant ainsi
des possibilités pour concevoir et as-
surer un enseignement sous une forme
pertinente sur le plan local101.

Dans de nombreux pays en déve-
loppement, les écoles s’équipent d’or-
dinateurs pour renforcer le processus
d’apprentissage. Des travaux de re-
cherche ont montré que les salles de
classe n’échappent pas aux préjugés
sexuels. En conséquence, une planifi-
cation des interventions en matière de

Un projet au Ghana utilise la
radio pour l’alphabétisation
fonctionnelle et pour diffuser
des informations dans des
langues locales sur des thèmes
très variés tels que le VIH/sida,
la grossesse chez les adoles-
centes, la nutrition, l’autono-
misation de la collectivité, les
activités génératrices de reve-
nus, la conservation des ali-
ments, l’élevage, le travail des
enfants et les économies d’éner-
gie. La radio sert également à
appuyer les programmes d’al-
phabétisation en diffusant des
informations plus détaillées que

celles qui peuvent être fournies
en classe. Malgré les difficultés
liées à l’insuffisance de l’infra-
structure radiophonique et des
horaires disponibles pour four-
nir une alphabétisation en 
15 langues locales, ce projet
montre que l’utilisation de la ra-
dio renforce la couverture des
thèmes fonctionnels et relatifs
au développement du pro-
gramme d’alphabétisation, en
modifiant les comportements à
l’égard de la planification fa-
miliale et en contribuant à la
création d’activités productrices
de revenusq.

Alphabétisation fonctionnelle 
par le biais des TIC au Ghana

« World Links », organisation qui
encourage la télécollaboration
internationale entre professeurs
et élèves des écoles secondaires
dans les pays en développement,
a commandité en 2001 une étude
d’évaluation ventilée par sexe.
Cette étude devait porter sur les
élèves masculins et féminins
dans quatre pays africains :
Sénégal, Mauritanie, Ouganda et
Ghana. L’évaluation a montré
que malgré les efforts réalisés
pour adapter le programme aux
besoins des garçons et des filles,
des inégalités persistent en ma-
tière d’accès. Dans certaines
écoles en Ouganda et au Ghana,
les filles n’ont pas droit aux
mêmes facilités d’accès aux 
laboratoires d’informatique.
L’existence de ratios élevés entre
le nombre d’élèves par ordina-

teur et l’application du principe
«premier arrivé, premier servi»
ne favorise pas les filles qui, en
règle générale, sont beaucoup
moins nombreuses que les gar-
çons dans le cycle secondaire.
Les filles sont tenues de rentrer
plus tôt à la maison et ont des
responsabilités familiales qui li-
mitent le temps dont elles dis-
posent pour utiliser les ordina-
teurs. Les mesures proposées
pour remédier à cette discrimi-
nation sexuelle consistent no-
tamment à encourager les écoles
à favoriser une utilisation équi-
table des laboratoires informa-
tiques, à organiser des séances
de sensibilisation à l’égalité des
sexes et à conseiller de réduire
les obligations postscolaires des
filles pour leur laisser plus de
tempsr.

Les TIC au service 
de l’éducation dans les pays africains
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TIC qui tienne compte des sexospéci-
ficités est indispensable pour garantir
que les filles auront le même accès aux
ordinateurs et pourront les utiliser de
manière efficace dans les classes.

Santé
Les TIC offrent de vastes possibili-

tés pour faciliter les initiatives axées sur
les femmes aux échelons mondial, ré-
gional et national. L’utilisation des TIC
par les professionnels de la santé dans
les pays en développement est solide-

ment établie. Des organisations telles
que Satellife102 et HealthNet103 sont des
exemples de projets qui ont permis de
fournir des informations sur la santé et
des connexions aux professionnels de
la santé des pays en développement.
Satellife, organisation non gouverne-
mentale dont le siège est aux États-
Unis, s’emploie à éliminer les obstacles
à l’accès aux informations sur la santé
par des applications novatrices des TIC.
HealthNet est son réseau mondial de
communications, qui relie les spécia-
listes de la santé à travers le monde
par courriel et permet aux médecins,
infirmières, chercheurs, étudiants en
médecine et autres prestataires de
soins qui travaillaient dans l’isolement
de communiquer, de partager leurs don-
nées d’expérience et d’avoir accès 
à des informations d’une importance
capitale pour leur travail.

Les projets de ce type illustrent la
manière dont les TIC peuvent contri-
buer à améliorer la santé dans les pays
en développement. Toutefois, une at-
tention insuffisante a été accordée à la
manière dont ces technologies peuvent
répondre directement aux préoccupa-

tions des femmes en matière de santé,
ou à la manière dont elles peuvent
mettre à profit le rôle des femmes au
sein des ménages et de la collectivité
en tant que principaux agents dans l’uti-
lisation et la dissémination de l’infor-
mation sur la santé104. 

Certains responsables de la santé
ont tenté, parfois avec succès, d’uti-
liser la radio pour diffuser avec effi-
cacité des données d’information sur
la santé des femmes, y compris leurs
droits en matière de sexualité et de
reproduction. L’utilisation de l’Inter-
net est actuellement étudiée par le
biais d’échanges d’informations par
courriel, de bulletins d’information en
ligne et de services de messagerie
électronique «Listserv»105. Les TIC
offrent la possibilité de fournir aux
femmes des informations sur la santé
adaptées aux conditions locales 
par le biais de points d’accès 
communautaires.

VIH/sida
Les technologies de l’information

et des télécommunications aident
également les femmes dans les mé-

Le groupe chargé du projet 
kényen de prévention et d’inter-
vention s’agissant du sidat a créé
dans la partie occidentale du
Kenya des centres communau-
taires d’apprentissage pratique
dans lesquels la priorité est don-
née aux orphelins, aux veuves,
aux femmes à faibles revenus et
aux enfants plus âgés et vulné-
rables appartenant à des familles
touchées par le VIH/sida. Les par-
ticipants acquièrent des notions
de nutrition et certaines com-
pétences qui doivent leur per-
mettre de s’occuper de per-
sonnes vivant avec le sida et de
devenir économiquement et so-
cialement autonomes. Un ré-
seau téléphonique communau-
taire en matière de santé et
d’agriculture a été créé dans le
cadre de ce projet à l’intention
des femmes qui avaient terminé
leur formation. Les participants
ont été divisés en six groupes

d’écoute radiophonique et ont
appris à se servir de matériel
d’enregistrement audiovisuel
qui leur permet d’échanger des
informations, par exemple sur
les méthodes de culture, et de
sensibiliser la population au
VIH/sida. Ces groupes ont égale-
ment appris à se servir de la pho-
tographie, du théâtre et de la
transmission traditionnelle
d’histoires comme moyens d’en-
seignement, d’éducation et de
développement. Un appareil 
radio/lecteur de cassettes et un
téléphone mobile ont été distri-
bués à chacun de ces groupes,
dont les participants ont été en-
couragés à se mettre en com-
munication avec les stations 
radiophoniques nationales à
modulation de fréquence (FM)
pour réagir à des programmes,
obtenir des informations et par-
tager des données d’expérience
avec une plus large audience. 

Les TIC aident les femmes à faire face 
au VIH/sida au Kenya

Le Fonds des Nations Unies
pour la population (FNUAP),
en collaboration avec le
Secrétariat du Ministère ou-
gandais de la santé et de la po-
pulation et les autorités de dis-
trict, a lancé le projet RESCUER
dans l’objectif de réduire le taux
élevé de mortalité maternelle
en Ouganda (506 pour 100 000)
en améliorant les services lo-
caux de soins et d’orientation
vers les services appropriés. Ce
projet associe les communica-
tions, les transports et des ser-
vices de santé de qualité. Des
radios à haute fréquence (VHF)
ont été installées dans les sta-
tions de base, les dispensaires,
les ambulances des centres hos-
pitaliers et les véhicules des mé-
decins de district. Les accou-
cheuses ont été équipées
d’émetteurs-récepteurs porta-
tifs qui ont amélioré leur image
et inspiré confiance à leurs pa-
tientes en leur permettant de
venir en aide à un plus grand
nombre de femmes. Les
membres du personnel des ser-
vices de santé dans les régions
rurales sont désormais en me-
sure d’appeler et de donner des
conseils pratiques même en
l’absence de moyens de trans-
port. Le projet RESCUER est ac-
tuellement répété dans trois dis-
tricts et on envisage de l’élargir
à trente autress..

Les TIC à l’appui 
de la santé des femmes 

en Ouganda 
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nages touchés par le VIH/sida, en
particulier en Afrique, où le sida de-
meure un problème majeur et où les
femmes et les filles sont souvent les
plus touchées par la pandémie. Les
femmes courent plus de risques d’in-
fection par le VIH, notamment en rai-
son des inégalités entre les sexes.
Elles assument d’importantes res-
ponsabilités dans les soins aux vic-
times du VIH/sida et dans la survie
des familles. Leur action se trouve
limitée par l’absence de droits à l’hé-
ritage et aux biens, le chômage, l’ab-
sence d’accès aux ressources et de
contrôle sur ces ressources ainsi que
les mauvaises conditions sanitaires,
dont la malnutrition. 

Conditions propices 
à l’autonomisation

politique des femmes

À travers le monde, les gens se ser-
vent des technologies nouvelles
comme jamais auparavant pour créer
des réseaux, lancer des mouvements,
participer à la vie politique et mener
une action de sensibilisation. Les
femmes et leurs organisations ont été
les premières à utiliser les TIC à des
fins stratégiques et d’autonomisation
pour défendre leurs droits. La quatrième
Conférence mondiale sur les femmes,
tout comme l’examen quinquennal et
l’examen décennal de l’application du
Plan d’action en 2000 et 2005, ont

conduit à la création de vastes réseaux
et à une mobilisation massive du mou-
vement féministe à travers le monde
grâce aux technologies de l’information
et des communications.

Des organisations telles que
l’Association for Progressive Communi-
cations Women’s Networking Support
Programme (APC-WNSP), le Centre de
la tribune internationale de la femme
(CTIF), l’Agence latino-américaine d’infor-
mation, FEMNET Africa, ISIS Inter-
national, Network of Est-West Women,
European and North American Women-
Action (ENAWA), parmi beaucoup
d’autres, ont constitué à travers le monde
un réseau efficace de communications
pour faire connaître les problèmes aux-
quels se heurtent les femmes en formant
des femmes activistes, en facilitant les
dialogues, débats et discussions en ligne
entre les pays et les régions et en aug-
mentant la teneur des sites Web. Ce ré-
seau a également œuvré activement en
faveur de l’élargissement de la couver-
ture et de l’engagement des gouverne-
ments à l’égard des questions qui concer-
nent les médias et les TIC.

Face aux monopoles de plus en plus
étendus dans le secteur des commu-
nications, les moyens d’information et

Les femmes de Suva
( f e m L I N K p a c i f i c - M e d i a
Initiatives for Women) ont lancé
un projet communautaire de ra-
diodiffusion au moyen de ma-
tériel radiophonique mobile
pouvant être transporté dans
une valise et utilisant un émet-
teur de 100 watts. FemLINK a
formé des jeunes femmes choi-
sies dans des écoles secondaires
pour constituer son équipe de
radiodiffusion. Son premier pro-
gramme a coïncidé, en mai 2004,
avec la Journée internationale
de la femme en faveur de la paix

et du désarmement. Ce projet ra-
diophonique est une réponse dy-
namique à la commercialisation
des ondes radiophoniques à Fidji
et donne aux femmes la possi-
bilité de soulever les questions
qui les intéressent, à leur ma-
nière, au sein de leurs collecti-
vités locales. Ce projet de radios
mobiles vise à combler les la-
cunes dans l’information diffu-
sée par les femmes et pour les
femmes dans les collectivités ru-
rales, en particulier en renfor-
çant la participation des femmes
à la prise de décisionsu.

Projet de radios mobiles à Fidji

Women Mayors Link (réseau de
femmes maires) est une initia-
tive lancée dans 12 pays et terri-
toires de la région du Pacte de
stabilité. Les bénéficiaires directs
en sont 50 femmes maires dans
les pays ci-après : Albanie, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Croatie,
ex-République yougoslave de
Macédoine, Grèce, Hongrie,
Kosovo, République de Moldova,
Roumanie, Serbie-et-Monténégro
et Slovénie. Ce projet visait à en-
courager l’utilisation des TIC
pour améliorer l’administration
locale et communautaire et pour
défendre les questions d’égalité
des sexes dans les circonscrip-
tions. La moitié des femmes
maires avaient arrêté des straté-
gies pour les TIC dans les insti-
tutions et organismes locaux et
64 % disposaient de services spé-
cialisés qui s’occupaient de
l’Internet, du courriel et des ques-
tions de réseau. Le fait que l’exé-
cution du projet se faisait à 90 %
par courriel et Internet a amé-

lioré l’assurance et la satisfaction
avec lesquelles les participantes
utilisaient les TIC. Cette initiative
a réussi à promouvoir la mise en
place de réseaux entre les femmes
maires de la région. Malgré les
résultats obtenus, les partici-
pantes rencontrent encore des
difficultés à utiliser les TIC de ma-
nière efficace et stratégique dans
leur travail. Près de la moitié des
femmes maires connaissaient des
difficultés liées à leur manque de
ressources. Parmi les autres diffi-
cultés rencontrées figurait l’ab-
sence de possibilités de renforce-
ment des capacités qui leur
auraient permis d’utiliser les TIC
dans l’intérêt de leurs collectivi-
tés. La langue est un autre ob-
stacle, la majorité des femmes ap-
partenant à ce réseau n’ayant que
des connaissances rudimentaires
en anglais, alors que le matériel
pertinent disponible dans leurs
langues locales est limitév.

Women Mayors Link : liens entre 
l’administration locale, les TIC et les femmes
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de communication des femmes tirent
pleinement profit des technologies nou-
velles pour faire mieux entendre la voix
des femmes marginalisées. L’apparition
des TIC a facilité l’établissement d’autres
organisations axées sur les médias et
d’ONG qui s’intéressent à des questions
auxquelles les moyens d’information de
masse n’accordent pas une attention
suffisante et a permis d’atteindre de
larges sections de la population que les
principaux médias n’atteignaient pas au-
paravant. L’Internet a permis de diffuser
largement des nouvelles concernant les
femmes et leurs opinions, d’innom-
brables sites Web leur étant spé-
cifiquement sinon exclusivement 
consacrés.

Les technologies de l’information
peuvent contribuer à accroître la consti-
tution de réseaux par des femmes pour
la défense de leurs droits sociaux et
politiques, le renforcement de leur par-
ticipation au processus politique, l’ap-
pui à l’action menée par les femmes
élues et l’amélioration de l’accès des
femmes à l’administration publique et
à ses services.

Cybergouvernance
Les technologies de l’information et

des télécommunications offrent un
moyen puissant d’améliorer la gouver-
nance et de renforcer la démocratie et
l’autonomisation des citoyens. Ces tech-
nologies peuvent contribuer à encoura-
ger plus de transparence dans l’adminis-
tration publique en renforçant l’interaction

entre les pouvoirs publics et les citoyens,
en revitalisant les institutions civiques et
les débats publics, en favorisant l’équité
et l’égalité et en autonomisant les mino-
rités106. Ces technologies peuvent jouer
un rôle particulièrement décisif en don-

nant la parole aux femmes jusque-là 
isolées et invisibles.

Au cours des dernières années, la
cybergouvernance est devenue un do-
maine prioritaire pour de nombreux gou-
vernements, ce qui a abouti à la mise
en œuvre de programmes qui font ap-
pel à l’informatique et à la télématique
pour la prestation des services publics
et la promotion de la transparence et
de la responsabilisation. Au-delà de la
mise à la disposition des populations
de services publics et d’informations
en ayant recours à des méthodes élec-
troniques, la cybergouvernance s’at-
tache à utiliser ces nouvelles techno-
logies pour renforcer la participation de
la population à la revitalisation des pro-
cessus démocratiques et pour recen-
trer la gestion, la structure et le contrôle
de l’administration publique afin de
mieux servir l’intérêt public107.

La cybergouvernance joue un rôle
décisif dans l’exercice de la citoyen-
neté et dans la participation directe de
la population aux activités des pouvoirs
publics, deux éléments déterminants
dans l’autonomisation des femmes et
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Gyandoot est un projet intranet
réalisé dans le district de Dhar,
dans l’Etat de Madhya Pradesh,
pour relier 21 cybercafés situés
en bordure de routes dans des
agglomérations centrales. Parmi
les services fournis figurent l’in-
dication des prix à la ferme pour
les produits agricoles, la repro-
duction des registres cadastraux,
la possibilité de remplir des de-
mandes d’attestation de caste, de
revenus et de domicile, l’envoi
des livrets des exploitants agri-
coles et l’octroi de prêts par cour-
riel. Ce projet permet aux
femmes de mieux comprendre

les procédures locales et d’y
avoir plus facilement accès. Par
le biais de l’Internet, elles peu-
vent déposer des plaintes
concernant des sources géné-
rales de mécontentement en
étant certaines de recevoir une
réponse par e-courriel dans les
sept jours qui suivent. Les
plaintes déposées portent no-
tamment sur le mauvais fonc-
tionnement des pompes à main,
les absences de membres du per-
sonnel enseignant et les diffi-
cultés d’approvisionnement en
semences et en engraisw.

Accès aux services publics en Inde

La campagne de la « cinquième
femme », qui s’est déroulée de
novembre 2001 à février 2002, a
été une campagne médiatique
sur la violence à l’égard des
femmes menée dans l’ensemble
de la République slovaque. Elle
a été menée conjointement par
sept groupes de femmes. Le nom
retenu pour la campagne venait
de l’estimation selon laquelle
une femme sur cinq a été vic-
time de violence sexuelle. La
campagne visait d’une part à
sensibiliser le public, mais aussi
à encourager les ONG à préco-
niser des mesures pour s’atta-
quer à ce problème et aider les
victimes. Le site Web de la « cin-
quième femme » a été créé pour
afficher des articles sur la vio-
lence à l’égard des femmes et fa-
ciliter les discussions en ligne.
L’analyse des réactions que cela
a suscité laisse apparaître que la

violence à l’égard des femmes
est de plus en plus largement
perçue comme une question pré-
occupante et prioritaire dans le
pays. L’utilisation des TIC
comme principal médium a sou-
levé quelques problèmes et les
organisateurs ont pris con-
science de l’importance des ré-
unions et des discussions face à
face pour développer les activi-
tés en ligne de cette campagne.
Malgré ces difficultés, les TIC ont
contribué de manière capitale à
la réussite de cette campagne,
notamment en élargissant son
audience. Le nombre de per-
sonnes qui ont consulté le site
Web a dépassé celui des per-
sonnes qui ont appelé la ligne
téléphonique d’information 
(3 121 appels sur la ligne télé-
phonique contre 5 672 consul-
tations du site Web)x.

Campagne de la « cinquième femme » 
en République slovaque
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la réalisation de l’égalité des sexes.
Une gouvernance qui tient compte des
sexospécificités nécessite la participa-
tion active et constructive des femmes
à tous les niveaux de la prise de déci-
sions ainsi qu’une transparence et une
responsabilisation accrues des pou-
voirs publics. 

Autonomisation 
des femmes 

dans des conditions 
de violence à leur égard

Un espace virtuel peut fournir des
renseignements positifs sur la violence
à l’égard des femmes et un endroit sûr
où les victimes et les survivantes de la
violence peuvent évoquer les expé-
riences qu’elles ont vécues ou de-
mander de l’aide. Pour pouvoir tirer parti
de ces espaces, les femmes doivent
avoir accès aux TIC et être en mesure
de les utiliser. Pour que ces technolo-
gies constituent un moyen efficace de
sensibilisation à la violence à l’égard
des femmes, il convient de déterminer

les besoins et les réalités que connais-
sent les femmes et d’y répondre. Cela
exige des efforts de renforcement des
capacités pour permettre aux femmes
de faire confiance aux TIC et d’utiliser
ces technologies comme moyen de par-
tager leurs données d’expérience. Des
modalités d’accès peu coûteuses doi-
vent également être prévues pour les
femmes. L’expérience a montré qu’il
est important d’accompagner les me-
sures de sensibilisation sur l’Internet
avec des moyens de communication
plus traditionnels.

Stratégies pour combler 
le fossé numérique 

entre hommes et femmes

Utilisation des multiples
formes des technologies

de l’information 
et des communications

Les stratégies qui seront utilisées
à l’avenir pour atteindre les femmes,
en particulier dans les régions éloi-

gnées, doivent faire appel aux formes
multiples des technologies de l’in-
formation et des communications. Un
mélange de technologies «tradition-
nelles» et nouvelles est souvent le
choix le plus approprié. Les défen-
seurs de l’égalité des sexes ont re-
cours à la radio, à la presse écrite, à
l’Internet et à la vidéo de façon no-
vatrice pour élargir la portée des tech-
nologies nouvelles. Dans bien des
cas, la combinaison de la radio et de
l’Internet s’avère particulièrement
fructueuse. Les nouvelles TIC 
peuvent sensiblement renforcer les
stratégies existantes en matière de
communication. Les organisations fé-
minines sur le terrain ont fourni de
nombreux exemples de cette ap-
proche créative.

Amélioration 
des données, 

des indicateurs 
et des repères 

ventilés par sexe
L’existence d’une fracture numé-

rique entre hommes et femmes est re-

A Trichy, une ONG a ouvert
pour les femmes en détresse
une permanence télépho-
nique qui traite des questions
de viol, de harcèlement
sexuel, de coups et blessures,
de harcèlement lié à la dot et
d’aguichage. Les plaignantes
peuvent fournir de manière
anonyme des renseigne-
ments qui sont transmis à un
poste de police entièrement
féminin pour suite à donner.
Ce service a été reçu favora-
blement du fait que les
femmes peuvent ainsi éviter
d’avoir à subir la réprobation
de la société en se rendant à
un poste de police local, où
elles risquent de se heurter à
des formalités administra-
tives et à la corruption. Il est
également possible d’envoyer
par courriel d’autres types de
réclamations à la salle de
contrôle de la policey.

Permanence téléphonique 
pour les femmes en Inde

« Farmwise » est un projet qui
aide les agricultrices du village
de Mwandama dans le district de
Zomba (Malawi), à améliorer la
production agricole. Ce projet a
consisté à créer une base de don-
nées informatiques dotée d’une
interface Web et d’un courriel
pour aider les agricultrices à dé-
terminer les récoltes qu’elles peu-
vent attendre de leurs terres, les
cultures qui conviennent au type
et à la fertilité du sol, enfin les
intrants à utiliser et à quelle sai-
son. Les demandes de conseils
émanant des agricultrices étaient
adressées par courriel aux
conseillers du bureau de vul-
garisation agricole. Le courriel
servait aussi à communiquer
avec Radio 1, station de la société 
de radiodiffusion du Malawi 
généralement connue sous le 

nom de « Radio des agriculteurs »
Étant donné que la plupart des
agriculteurs de ce village écou-
tent cette station radio, elle a été
utilisée pour faire connaître le
projet Farmwise. Les présenta-
teurs de cette station ont eu re-
cours au calculateur d’intrants en
ligne pour répondre aux ques-
tions posées par des agricultrices
au sujet des types et des quanti-
tés d’intrants dont elles avaient
besoin, et ont appris aux agri-
cultrices qui avaient accès à
l’Internet à s’en servir. Les
femmes ont été informées à
l’avance des programmes radio-
phoniques pertinents et de leurs
horaires de diffusion. Des bro-
chures étaient également dispo-
nibles. Grâce à ce projet, les ren-
dements ont plus que doublé
dans ce districtz.

Projet au Malawi utilisant 
une approche multiple des TIC



connue mais, faute de données, il est
difficile de fournir aux décideurs des
preuves factuelles sur la nécessité de
prendre en compte la problématique
hommes-femmes dans les politiques,
les plans et les stratégies en matière
de TIC. Les généralisations excessives
fondées sur des données invérifiables
ne présentent qu’un intérêt limité.

L’une des recommandations formu-
lées par la quarante-septième session
de la Commission de la condition de la
femme, en 2003, visait à intensifier les
efforts pour établir des statistiques ven-
tilées par sexe et par âge ainsi que des
indicateurs sexospécifiques sur l’utili-
sation des TIC et les besoins dans ce
domaine. Des données ventilées par
sexe ne sont pas rassemblées de fa-
çon régulière aux échelons national, ré-
gional ou mondial. En conséquence, la
fracture numérique entre hommes et
femmes n’a toujours pas été mesurée
et demeure invisible. Peu ou pas d’at-
tention a été accordée aux questions

d’égalité des sexes dans les présenta-
tions normalisées des statistiques des
TIC. C’est ainsi par exemple que la base
de données statistiques de la Banque
mondiale mise au point par le Groupe
des données sur le développement,
«ICT at a glance», classe les données
par pays, mais sans ventiler aucun des
indicateurs par sexe. 

Voici quelques-uns des domaines
dans lesquels une ventilation des sta-
tistiques et des indicateurs par sexe a
été jugée nécessaire : accès et utilisa-
tion, contenu, emploi, éducation, exa-
men des sexospécificités dans la poli-
tique nationale des TIC, représentation
dans la prise de décisions et l’impact
relatif des TIC sur les femmes et les
hommes108. Il est difficile d’obtenir pour
les pays en développement des don-
nées sexospécifiques sur l’utilisation
des TIC par pays. En conséquence, les
statistiques existantes sur l’utilisation
de l’Internet doivent être interprétées
avec prudence109. Dans les pays en dé-

veloppement où les femmes repré-
sentent une forte proportion des usa-
gers, les populations ayant accès à
l’Internet représentent une petite élite,
ainsi qu’on l’observe au Mexique, aux
Philippines et en Indonésie110.

Des indicateurs ventilés par sexe et
qui tiennent compte de la probléma-
tique hommes- femmes à l’échelon na-
tional sont nécessaires pour aider les
décideurs à définir des objectifs et des
recommandations en connaissance de
cause. A l’échelon des projets, la col-
lecte de données ventilées par sexe est
indispensable pour déterminer si les
femmes et les hommes tirent les
mêmes avantages des projets et pour
déterminer les mesures correctives qui
s’imposent.

Rares sont les pays ou les régions
qui rassemblent des statistiques sexo-
spécifiques sur les TIC. Ceux qui le font
sont dans l’ensemble ceux où la frac-
ture numérique entre hommes et
femmes est le moins marqué. Les
États-Unis, le Canada, la région admi-
nistrative spéciale de Hong-Kong en
Chine, la Thaïlande, l’Islande, la Suède,
le Chili, Singapour, la Finlande, l’Irlande
et le Danemark collectent tous des sta-
tistiques ventilées par sexe sur l’usage
des TIC. Dans tous ces pays ou ré-
gions, la proportion de femmes dans
l’ensemble des usagers de l’Internet
est de 45 % ou plus. Dans la plupart
des pays africains où ces données ne
sont pas rassemblées par les sources
statistiques officielles, les estimations
de la proportion de femmes qui utili-
sent l’Internet par rapport au nombre
total d’usagers est égal ou inférieur 
à 25 %111.

Le seul domaine pour lequel l’UIT
rassemble systématiquement des sta-
tistiques ventilées par sexe pour les té-
lécommunications / TIC concerne l’em-
ploi de femmes par les prestataires de
services de télécommunications112. S’il
est utile de savoir que les femmes re-
présentent la majorité des employés
dans les sociétés de télécommunica-
tions, il faut aussi prendre en compte
le type d’emplois qu’elles occupent et
déterminer si les femmes ont eu ac-
cès à des revenus plus élevés, à des
emplois hautement qualifiés et à des
postes de décision.

L’UIT a accepté qu’il importe d’aller
au-delà du nombre de femmes et
d’hommes employés en analysant les
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En 2001, le Ministère de l’éga-
lité des sexes a publié les résul-
tats de travaux de recherche sur
l’indice d’informatisation des
femmes qui portaient sur la frac-
ture numérique entre les sexes
en République de Corée. À par-
tir de cinq critères, les travaux
du Ministère ont élaboré un in-
dice de l’informatisation des
femmes, défini comme le pro-
cessus par lequel les technolo-
gies de l’information ont trans-
formé l’économie et la société.
Les cinq critères utilisés étaient
les suivants : prise de conscience,
accès, utilisation, compétences
et effets (impacts). L’indice éta-
bli servait à mesurer la partici-
pation comparée des femmes et
des hommes en fonction de ces
différents critères. D’après les ré-
sultats obtenus, l’informatisa-
tion des femmes correspondait
à 88 % de celle des hommes. Bien
que leurs résultats aient été ex-
cellents en matière de prise de

conscience, de compétences et
d’effets, la situation des femmes
était particulièrement défi-
ciente en matière d’accès et
d’utilisation, les femmes n’ayant
que 22,9 % des possibilités d’ac-
cès qu’ont les hommes et leur
utilisation de l’Internet ne re-
présentant que 28,2 % de celle
des hommes. En novembre 2001,
le Gouvernement de la Répu-
blique de Corée a fait suivre l’éta-
blissement de cet indice par une
enquête statistique mettant en
parallèle les femmes et les
hommes en matière d’informa-
tisation. Les résultats de cette en-
quête ont fait apparaître une
fracture numérique par âge qui
était particulièrement marquée
pour les personnes âgées de 
50 ans ou plus. Le taux d’infor-
matisation était plus élevé chez
les femmes ayant des revenus
importants que chez celles ayant
de faibles revenusaa. 

Indice d’informatisation des femmes 
et enquête sur l’informatisation 

en République de Corée



postes qu’ils occupent et les change-
ments qui interviennent dans le
temps113. L’UIT a récemment entrepris
un projet visant à rassembler et à ana-
lyser des informations sexospécifiques
à la fois quantitatives et qualitatives ob-
tenues de sources nationales et inter-
nationales. Ces informations, qui pour-
raient un jour être intégrées à une base
de données, constitueront une source
importante de statistiques ventilées par
sexe pour les TIC114. 

Les études de marché réalisées par
un certain nombre de pays où le com-
merce électronique est déjà consé-
quent ou devrait le devenir constituent
l’une des principales sources de sta-
tistiques et d’indicateurs sur les TIC
ventilées par sexe dont on dispose ac-
tuellement115. Toutefois, les données
provenant de ces sources concernent
principalement l’utilisation de l’Internet
et le comportement en ligne dans le
cadre de l’analyse commerciale et des
études de marché116.

Certains des travaux les plus inté-
ressants et les plus marquants en ma-
tière de collecte de statistiques sur les
TIC ventilées par sexe sont actuelle-
ment réalisés par la République de
Corée. Depuis l’année 2000, le Centre
coréen d’information «Korean Network

Information Center»117 a réalisé et pu-
blié des enquêtes trimestrielles sur l’uti-
lisation de l’Internet, soit en moyenne
5 700 usagers, qui comportent quelque
vingt catégories de données réunies et
ventilées par sexe et, dans la plupart
des cas, par âge.

L’absence de données est l’un des
principaux obstacles auxquels se heurte
l’évaluation de l’impact sur les femmes
des TIC et de la position des femmes
dans la région des Etats d’Europe 
centrale et orientale et dans la Com-
munauté d’Etats indépendants (PECO/
CEI). Un rapport récent du Fonds de
développement des Nations Unies pour
la femme (UNIFEM) et du PNUD118 a
signalé que les données limitées dont
on dispose sont souvent peu cohé-
rentes et ne permettent pas pour
d’autres raisons de mettre en lumière
la situation des femmes dans le sec-
teur des TIC. Une initiative récente de
la Division de statistique de la
Commission économique pour l’Europe
(CEE) des Nations Unies contribuera
sensiblement à combler cette lacune
et à faciliter les travaux des bureaux na-
tionaux de statistique visant à amélio-
rer la collecte de données et à établir
des données et des indicateurs venti-
lés par sexe pour les TIC119.

Pleine intégration 
de l’égalité des sexes
Les questions d’égalité des sexes

doivent être pleinement intégrées dans
toutes les activités liées aux TIC aux
échelons national, régional et mondial,
y compris dans les politiques et cadres
réglementaires, projets, travaux de re-
cherche et collecte de données. Un point
de départ indispensable pour la prise en
compte d’une dimension sexospéci-
fique dans les initiatives liées aux TIC
consiste à avoir recours à une analyse
par sexe pour déterminer les besoins
et les priorités aussi bien des femmes
que des hommes et la manière dont le
choix des politiques, la planification et
d’autres activités peuvent favoriser
l’équité dans l’accès, l’utilisation et les
avantages, au nombre desquels figurent
les possibilités d’emploi.

Une étude de centaines de projets
de développement axés principalement
sur les TIC ou dans lesquels les TIC
constituaient un élément important a
montré que si plus d’un tiers de tous
les projets dénotaient une forte prise
de conscience de la problématique
hommes-femmes, celle-ci ne consti-
tuait l’une des composantes des TIC
que dans 10 % des cas120.

Cadres normatifs 
et réglementaires 
en matière de TIC

Tous les aspects de l’élaboration 
et de l’application des cadres normatifs
et réglementaires en matière de TIC
doivent définir les sexospécificités 
et en tenir compte. Ces cadres portent
sur toute une gamme de questions, 
notamment la mise en place d’une in-
frastructure nationale des communica-
tions (choix technologiques notam-
ment), les services d’information des
pouvoirs publics, les systèmes de tari-
fication et de fixation des prix, qui in-
fluent sur l’accès des femmes aux TIC
et à leur utilisation de ces technologies.
Les cadres normatifs et réglementaires,
y compris la protection juridique et le
droit à la vie privée et à l’anonymat dans
les transactions, l’interaction et l’ex-
pression, concernent directement les
droits et la sécurité des usagers et 
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La Division de statistique de la
Commission économique pour
l’Europe des Nations Unies a réa-
lisé en 2003 une évaluation des
données sur les femmes et les
TIC dans la région de la CEE.
Des questionnaires ont été adres-
sés aux bureaux nationaux de sta-
tistique. Les résultats laissaient
apparaître d’importantes varia-
tions dans les données réunies
dans les 19 pays qui ont déclaré
disposer de données ventilées
par sexe. Certains pays tels que
la Finlande disposent pour la col-
lecte de données sur les TIC de
systèmes hautement perfection-
nés qui comportent des infor-
mations précises sur les nou-
velles technologies, alors que
d’autres tels que la Russie ne re-
cueillent des données que sur

l’éducation. Sur les 42 bureaux
qui ont répondu, 13 n’avaient pas
encore commencé officielle-
ment à recueillir des données sur
les TIC, 11 d’entre eux apparte-
nant à la CEI ou à la région 
des Balkans. Parmi les pays de
la CEI qui ont répondu à l’en-
quête de la CEE sur les statis-
tiques des TIC ventilées par sexe,
seule l’Ukraine a indiqué qu’elle
recueillait des données offi-
cielles sur les TIC ventilées par
sexe pour l’utilisation d’ordi-
nateurs et les connaissances 
en informatique par le biais 
d’enquêtes sur les ménages
—désignées sous le nom d’« en-
quêtes sur la sécurité de la
population » — qui ont été réa-
lisées depuis 2001 en collabora-
tion avec l’OIT et le PNUDbb.

Données ventilées par sexe 
sur les TIC dans la région de la CEE



intéressent les femmes tout autant que
les hommes.

Malgré l’importance des décisions
de principe concernant les TIC à l’éche-
lon national qui portent sur l’accès des
femmes à ces technologies et l’usage
qu’elles en font, la politique des TIC
dans la plupart des pays n’accorde pas
suffisamment d’attention aux considé-
rations d’égalité des sexes. Par ailleurs,
les efforts réalisés pour améliorer l’ac-
cès des femmes aux TIC et pour ac-
croître la participation des femmes à la
prise de décisions et à la gestion sont
insuffisants. En 2001, une étude réali-
sée par la Commission économique et
sociale des Nations Unies pour l’Asie
et le Pacifique (CESAP) dans six pays121

a porté sur la mise en place d’infra-
structures de mise en réseau et de 
télécommunications, la facilitation du
commerce électronique, la mise en va-
leur des ressources humaines et la pro-
motion d’une bonne gestion des af-
faires publiques et de la participation
des citoyens et a mis en lumière l’at-
tention insuffisante accordée aux ob-
jectifs d’égalité des sexes et à la pro-
motion de la femme dans les dispositifs
et stratégies nationaux de développe-
ment des TIC122.

Les mécanismes nationaux axés sur
la promotion des femmes ou les
groupes de la société civile sont res-
tés relativement peu actifs. Les pro-
cessus de consultation et de partici-
pation doivent être améliorés et un plus
grand nombre de femmes devraient in-
tervenir dans la prise de décisions. Des
efforts devraient être faits dans le cadre
de ces processus afin de répondre aux
besoins spécifiques des femmes, en
particulier en matière d’accès, d’utili-
sation et d’emploi. Cela exigerait que
des ressources suffisantes soient al-
louées à l’appui des initiatives visant à
améliorer l’accès des femmes aux TIC
et leur utilisation de ces technologies
en vue de leur autonomisation123.

Certains exemples positifs ont tou-
tefois été observés. Un certain nombre
de pays africains (Afrique du Sud, Côte
d’Ivoire et Guinée) ont pris des me-
sures décisives en faveur de l’égalité
des sexes dans le domaine des TIC.
C’est ainsi que la loi sur les télécom-
munications adoptée par l’Afrique du
Sud comporte des dispositions pour re-
médier au déséquilibre entre les sexes
et à d’autres aspects de la discrimina-

tion124. En Asie, la République de Corée
a créé un important précédent en adop-
tant une politique dynamique en ma-
tière d’égalité des sexes dans les TIC.

L’un des moyens d’influer sur les
politiques des TIC dans une perspec-
tive sexospécifique consiste à encou-
rager une représentation accrue des
femmes aux postes de décision et de
direction. Toutefois, la participation ac-
crue des femmes et des organisations
féminines à l’élaboration, à la planifi-
cation, au suivi et à l’évaluation des
orientations en matière de TIC néces-
sitera une formation aux questions
d’égalité des sexes et de TIC afin d’ac-
croître les possibilités de pleine parti-
cipation. Un participant à une discus-
sion en ligne qui a eu lieu en novembre
2003 au sujet du rôle des femmes dans
les TIC sur le thème «Talk to Her», a
souligné l’importance de l’accès des

femmes à la «langue» des TIC. Selon
ce participant, l’un des plus graves obs-
tacles auxquels se heurtent de nom-
breuses jeunes femmes est de com-
prendre le langage des TIC pour les
processus d’élaboration des politiques
de développement. Dans bien des cas,
les déclarations sont écrites (et les dis-
cussions menées) en utilisant des
termes spécialisés que la plupart des
gens n’apprennent qu’à l’université125. 

Planification des projets
Les problèmes liés aux questions

d’égalité des sexes doivent être abor-
dés dès les étapes initiales des projets
relatifs aux TIC afin de garantir que les
besoins et les priorités aussi bien des
femmes que des hommes sont conve-
nablement pris en considération et que
les objectifs liés à l’égalité des sexes
sont pris en compte dès le stade de la
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La plupart des pays de la région
d’Europe centrale et orientale et
de la CEI ont élaboré ou ont en-
trepris d’élaborer des plans na-
tionaux d’action pour les poli-
tiques de l’information, qui
déterminent les orientations du
développement des TIC à
l’échelle nationale. Le plus sou-
vent, ces plans ne tiennent nul-
lement compte d’une perspective
sexospécifique. Parallèlement,
les organisations de femmes de
la région se sont rarement inté-
ressées aux TIC et peu de pres-
sions s’exercent sur les décideurs
pour les amener à prendre en
compte une perspective sexospé-
cifique dans ce domaine. Il res-
sort d’une évaluation de la place
réservée aux femmes que l’éga-
lité d’accès au troisième niveau
de l’enseignement est une base
indispensable pour parvenir à la
parité entre les sexes dans le sec-
teur des TIC. Cette analyse in-
siste également sur la nécessité
d’encourager les femmes plus
âgées à utiliser les TIC. Sur la
base de ces conclusions, les me-

sures ci-après sont recomman-
dées : appui accru aux défenseurs
des droits des femmes et des tech-
nologies des TIC dans la région,
intégration d’une perspective
sexospécifique dans les politiques
et programmes concernant les
TIC, poursuite des travaux de re-
cherche visant à déterminer la
place qu’occupent les femmes
dans le secteur des TIC et leur
impact sur l’élaboration des po-
litiques dans ce secteur, mesures
concrètes pour renforcer la pers-
pective sexospécifique dans les
diverses phases des projets rela-
tifs aux TIC, y compris la plani-
fication, la mise en œuvre et
l’évaluation, renforcement des
capacités du personnel des pro-
jets de TIC spécialisé dans les
questions d’égalité des sexes et de
leur pertinence pour ces tech-
nologies, enfin appui au renfor-
cement de la participation des
femmes et de leurs organisations
régionales aux préparatifs du
Sommet mondial sur la société
de l’information qui aura lieu à
Tunis en 2005cc.

Évaluation des problèmes liés à la condition 
de la femme dans les pays d’Europe centrale 

et orientale et de la Communauté d’États indépendants
(PECO/CEI)



conception des projets. Après avoir exa-
miné en 2002 80 projets relatifs aux
TIC, la Banque mondiale a conclu que
les sexospécificités étaient rarement in-
tégrées au stade de la conception et
de la mise en œuvre du produit, sou-
vent du fait que les donateurs ne de-
mandent pas d’informations sur ce
point126. Des directives générales pour
la prise en compte des problèmes liés
à la condition de la femme dans les
projets relatifs aux TIC ont été propo-
sées par un certain nombre d’organi-
sations dans l’intention d’influer sur la
conception et la mise en œuvre des
projets. Ces directives s’inspirent d’ins-
truments de planification très au point
qui sont désormais fréquemment utili-
sés dans différents secteurs127.

L’étude réalisée par la Banque mon-
diale soulignait la nécessité d’adopter
une approche dynamique pour garantir
une participation équilibrée des
hommes et des femmes, en particulier
pour les projets réalisés dans les pays
en développement en raison du nombre
limité de femmes ayant des compé-
tences dans le secteur des TIC. Cette
étude a également montré que les per-
sonnes responsables de l’exécution des
projets devraient tenir compte des re-
lations entre les sexes lorsqu’elles cher-
chent à obtenir la pleine participation
des femmes afin d’éviter des réactions
négatives d’autres membres de la col-
lectivité. Il est impératif d’intéresser
toutes les parties prenantes de la col-
lectivité considérée, les femmes
comme les hommes, dès les premières
étapes de la conception des projets.

Formation
Il est capital de tenir compte des

sexospécificités dans les activités ac-
tuelles de renforcement des capacités
et dans la mise au point d’une forma-
tion spécifiquement adaptée aux
groupes et aux réseaux de femmes, y
compris les mécanismes nationaux
axés sur la promotion de la femme,
pour réussir à intégrer une perspective
sexospécifique dans tous les domaines
du développement des TIC. Une for-
mation s’impose aux échelons national,
régional et local. Les organismes du
secteur public pourraient fournir un ap-
pui au développement des moyens de
formation des ONG ou des organisa-
tions de la société civile qui s’intéres-
sent aux TIC et pleinement les utiliser.

Ainsi que l’a souligné la discussion
en ligne organisée par la Division de la
promotion de la femme en 2002, le
manque de formation, de connais-
sances linguistiques et d’accès aux ou-
tils nécessaires demeurent les princi-
paux obstacles à l’utilisation des TIC
par les femmes. «Le problème de la
formation doit être confronté si nous
voulons être capables d’exprimer nos
besoins et nos craintes par le biais des
TIC et si nous voulons produire des in-
formations et ne pas seulement nous
y référer. Quel que soit leur âge, les
femmes doivent participer aux activités
de formation et il faudrait s’attacher 
à permettre aux jeunes filles de devenir
de vraies participantes à la vie 
publique»128.

Financement des TIC 
pour le développement

Une perspective sexospécifique de-
vrait être intégrée à l’affectation et à
l’utilisation des fonds pour les TIC au
service du développement. Parmi les
questions importantes figurent l’ac-
croissement des fonds affectés à des
projets spécifiquement destinés aux
femmes, ainsi que la prise en compte
des sexospécificités dans tous les as-
pects de la gestion de ces fonds. Il
conviendrait de veiller à ce que des
fonds suffisants soient attribués aux
moyens de renforcement des capaci-
tés ouverts aussi bien aux femmes
qu’aux hommes.

Des fonds pour le développement des
télécommunications ont été créés par
les organismes de réglementation des
télécommunications pour financer la gé-
néralisation de l’accès universel aux TIC
dans les zones mal desservies et dans
les zones rurales. La plupart de ces fonds
ont été créés pour financer des projets
d’accès aux TIC, notamment des télé-
centres, des centres d’appels télépho-
niques, des téléphones publics et des bi-
bliothèques. Des fonds de cette nature
ont été imaginés et réalisés avec succès
dans de nombreux pays d’Amérique la-
tine (Pérou et Chili, par exemple).
Plusieurs pays d’Afrique et d’Asie s’em-
ploient actuellement à créer leurs propres
fonds (y compris la Zambie, l’Ouganda,
le Nigéria et Sri Lanka). En Afrique du
Sud, une agence (Universal Service
Agency) a été créée pour exécuter les
projets destinés à généraliser l’accès uni-
versel aux TIC. Très peu de projets réa-

lisés dans ce secteur par des ONG ou
des organisations de la société civile ont
reçu un financement des fonds de dé-
veloppement des télécommunications.
Ces projets devraient être mis au point
et exécutés par des organisations fémi-
nines ou des organisations qui s’em-
ploient à faire respecter l’égalité des
sexes. Certains fonds adoptent une pers-
pective sexospécifique en veillant à ce
que les directives de base reconnaissent
la nécessité d’appuyer les organisations
féminines, les femmes qui occupent des
postes de direction et qui tiennent
compte des utilisatrices dans leur plani-
fication, comme c’est le cas en Afrique
du Sud et en République dominicaine129.

Poursuite de la mise 
au point d’outils

spécifiquement destinés
aux femmes

Les défenseurs et les spécialistes
des TIC ont entrepris de mettre au point
des méthodes de consultation et de
participation adaptées aux femmes ainsi
que des outils pour évaluer leurs be-
soins et priorités et veiller à ce que les
TIC soient effectivement utilisées pour
leur autonomisation. Il s’agit notam-
ment de programmes de formation 
et de méthodologies de planification 
et d’évaluation. Le programme d’appui
aux réseaux de femmes de
l’Association for Progressive Commu-
nications (APC-WNSP), réseau mondial
qui facilite l’emploi stratégique des TIC
en faveur des actions et des pro-
grammes menés par les femmes, four-
nit une formation anti-sexiste aux spé-
cialistes des TIC et aux décideurs et a
ainsi pu atteindre une large gamme de
décideurs, notamment des fonction-
naires des pouvoirs publics dans les
Balkans, en Andalousie (Espagne), aux
Philippines et dans plusieurs îles du
Pacifique.

La Méthodologie d’évaluation de la
parité (GEM) pour les initiatives en 
matière de TIC a été arrêtée par l’as-
sociation APC-WNSP à l’intention des
spécialistes de ce secteur. Cette mé-
thodologie a été mise à l’essai dans 
27 projets relatifs à ces technologies
qui ont été exécutés dans plus de 
19 pays d’Afrique, d’Asie, d’Europe
centrale et orientale et d’Amérique la-
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tine. Ces projets portaient notamment
sur des télécentres communautaires,
des initiatives d’éducation et de for-
mation pour les femmes, la création
d’emplois, la mise en place de réseaux
et la construction de bâtiments com-
munautaires ainsi que des moyens d’in-
formation et de sensibilisation des mé-
dias à l’utilisation des TIC par les
femmes. Les conclusions de l’évalua-
tion effectuée portent sur les questions
d’accessibilité, d’utilisation des TIC pour
l’emploi et l’autonomisation écono-
mique, enfin l’utilisation des médias et
des TIC au service de l’égalité des sexes
et de l’autonomisation des femmes130.

Récompenses en matière
d’égalité des sexes et de TIC

Les défenseurs de l’égalité des sexes
ont aussi commencé à attribuer des prix
pour récompenser les bonnes pratiques.
Le programme de récompenses en ma-
tière d’égalité des sexes et de TIC a été
inauguré au cours du Sommet mondial
sur la société de l’information qui a eu
lieu à Genève en décembre 2003. Ce
programme était destiné à saluer les ini-
tiatives prises en matière d’égalité des
sexes et de TIC dans le monde entier
et à imprimer un nouvel élan aux efforts
réalisés pour intégrer aux TIC une pers-

pective sexospécifique. Quatre projets
novateurs qui utilisent efficacement les
TIC pour promouvoir l’égalité des sexes
et l’autonomisation des femmes ont été
sélectionnés et ont reçu des subven-
tions pour la suite de leurs travaux. Les
projets primés concernaient l’Ouganda,
la Roumanie et l’Inde et portaient sur
les femmes rurales dans les conflits ar-
més, l’autonomisation politique des
femmes maires et les stratégies de ré-
duction de la pauvreté pour les femmes.
L’attribution de ces prix est organisée
par le programme d’appui aux réseaux
de femmes de l’Association for
Progressive Communications131 et
l’Alliance mondiale pour le savoir132. Ces
prix seront également attribués en 
2005 et récompenseront plus particuliè-
rement l’utilisation des TIC pour 
l’autonomisation économique des
femmes133.

En 2003, GenARDIS (organisation
qui s’occupe des femmes et du déve-
loppement agricole et rural dans la so-
ciété de l’information) a mis en place
un fonds qui attribue des petites sub-
ventions pour faire face aux questions
d’égalité des sexes dans les TIC au ser-
vice du développement agricole et ru-
ral en Afrique, dans les Caraïbes et dans
le Pacifique. Parmi les partenaires de

GenARDIS figurent le Centre technique
de coopération agricole et rurale, le
Centre de recherches pour le dévelop-
pement international (CRDI), l’Institut
international pour la communication et
le développement (IICD) et l’Institut hu-
maniste pour la coopération avec les
pays en développement (Hivos)134. Ce
programme de récompenses ouvert à
la concurrence a été créé afin de mieux
atteindre les femmes rurales, qui consti-
tuent la majorité des pauvres. Ce pro-
gramme s’intéresse aux aspects sexo-
spécifiques de la fracture numérique
entre les zones urbaines et les zones
rurales dans l’infrastructure des TIC et
à d’autres aspects de la situation désa-
vantagée des femmes, notamment 
la langue, l’alphabétisation, la lourde
charge de travail et les attitudes 
culturelles.

Travaux de recherche sur
l’égalité des sexes et les TIC

La poursuite des travaux de re-
cherche sur les questions d’égalité des
sexes et des TIC aux échelons natio-
nal, régional, mondial, de même que la
documentation sur les pratiques opti-
males, permettent également aux 
spécialistes et aux décideurs de mieux
comprendre l’interaction entre ces tech-
nologies d’une part et l’égalité des
sexes et l’autonomisation des femmes
d’autre part. De nouveaux travaux de
recherche sur les aspects sexospéci-
fiques des TIC dans différents con-
textes se multiplient. Cette somme
grandissante de connaissances peut
être utilisée par les gouvernements, les
institutions et les organisations à diffé-
rents niveaux pour intégrer ces aspects
dans les politiques relatives aux TIC et
dans les initiatives liées aux TIC au ser-
vice du développement.

Un exemple récent est fourni par un
rapport du PNUD et d’UNIFEM intitulé
«Bridging the Gender Digital Divide : 
A Regional Report on Gender and
Information and Communication
Technologies in Central and Eastern
Europe and the Commonwealth of
Independent States» (Comment com-
bler la fracture numérique entre les
hommes et les femmes : rapport ré-
gional sur les femmes et les TIC en
Europe centrale et orientale et dans la
Communauté d’Etats indépendants). Il
s’agit là du premier rapport qui dresse
un inventaire détaillé des projets axés
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Dans les Caraïbes, comme dans
beaucoup d’autres régions du
monde, les femmes jouent un
rôle capital bien que méconnu
et non rétribué, dans la pro-
duction alimentaire. L’agricul-
ture biologique nécessite beau-
coup de connaissances et les
agricultrices n’ont souvent pas
les moyens de s’informer de ces
méthodes de production et ont
tendance à être coupées de l’in-
formation sur les conditions du
marché. Pour surmonter ces dif-
ficultés, une ONG ayant son
siège à Toronto (Canada),
Networked Intelligence for
Development, a organisé un ate-
lier en collaboration avec le

mouvement en faveur de l’agri-
culture biologique à la Jamaïque
à l’intention des femmes qui pra-
tiquent cette forme d’agriculture
pour les aider à mettre à profit
l’Internet pour obtenir et échan-
ger des données d’information
sur les méthodes de culture bio-
logique, pour promouvoir leurs
entreprises et écouler leurs pro-
duits. Cet atelier a amené les
participantes à constituer un ré-
seau, a permis de leur apprendre
à créer des groupes d’usagers en
ligne et à y participer ainsi qu’à
les informer des méthodes bio-
logiques de culture et des ré-
seaux existants sur l’Internetdd.

Projet bénéficiant d’une subvention de GenARDIS 
— The Knowing and Growing Network : 

les TIC au service des agricultrices biologiques 
dans les Caraïbes



sur l’égalité des sexes et les ressources
de la société de l’information dans les
pays d’Europe centrale et orientale et
la Communauté d’Etats indépendants,
avec des références à d’autres res-
sources, aux sites Web et aux contacts
pertinents. Ce rapport examine les pos-
sibilités qui s’offrent aux femmes et les
obstacles qu’elles rencontrent dans le
secteur des TIC ainsi que les variations
et les spécificités régionales et sous-
régionales135.

Un autre exemple est un rapport pu-
blié en 2003 par l’Institut international
de recherche et de formation pour la
promotion de la femme intitulé
«Overcoming the Gender Digital Divide:
Understanding ICTs and their Potential
for the Empowerment of Women»
(Combler la fracture numérique entre les
sexes : les technologies de l’information
et de la communication considérées
comme un moyen de favoriser l’auto-
nomisation des femmes)136. Ce rapport
résume les grandes conclusions des tra-
vaux de recherche sur les possibilités
qu’offrent les TIC pour l’autonomisation
des femmes, analyse le contexte social
de la technologie, et définit les princi-
paux obstacles structurels à l’accès des
femmes aux TIC et à leur utilisation. Des
mesures sont proposées pour surmon-
ter ces obstacles et autonomiser les
femmes grâce aux TIC. Le rapport in-
siste sur la nécessité pour les femmes
des pays en développement et des pays
développés de mettre en commun leurs
connaissances, leurs stratégies et leurs
données d’expérience afin d’accroître
leurs moyens d’influer sur l’élaboration
des politiques et de la réglementation
dans le secteur des TIC.

En août 2004, le groupe des ques-
tions d’égalité entre les sexes du
Sommet mondial sur la société de l’in-
formation a lancé un programme d’oc-
troi de petites bourses de recherche
(financées par des donateurs bilaté-
raux) afin d’encourager des travaux no-
vateurs sur ces questions et les tech-
nologies de l’information et des
communications en 2004 et 2005137.
On prévoit que les travaux de recherche
ainsi financés seront soumis aux ré-
unions des différents sous-groupes du
groupe susmentionné qui auront lieu
au cours de la deuxième phase du
Sommet à Tunis, en novembre 2005.
L’objectif global de ce programme est
d’élargir la base des connaissances en

vue d’aboutir à une politique des tech-
nologies de l’information et des com-
munications qui tienne compte des
sexospécificités. La recherche portera
notamment sur l’analyse et l’évaluation
des activités visant à intégrer une pers-
pective sexospécifique dans la politique
des TIC, des applications et du contenu
de cette politique, notamment des
études de cas, enfin des théories et
méthodologies permettant de mieux
comprendre et d’analyser les liens
entre les TIC et l’égalité des sexes.

Rôle accru des mécanismes
nationaux de promotion 
de la femme

La Commission de la condition de la
femme, lorsqu’elle a examiné l’égalité
des sexes et les TIC à sa quarante-
septième session, a recommandé de
«renforcer les capacités des méca-
nismes nationaux de promotion de la
femme, notamment en leur allouant des
ressources financières suffisantes et en
les dotant de compétences techniques,
pour leur permettre de jouer un rôle de
plaidoyer en faveur des médias et de
la télématique et de l’égalité des sexes;
(d’)appuyer leur participation aux actions
menées aux niveaux national, régional

et international sur les questions de mé-
dias et de télématique; (d’)intensifier la
coordination entre les ministères res-
ponsables de la télématique, les mé-
canismes nationaux de promotion de la
femme, le secteur privé et les organi-
sations non gouvernementales natio-
nales de défense des intérêts des
femmes»138.

Il importe également que les minis-
tères et les organismes qui s’occupent
des questions féminines, les centres
de coordination des questions concer-
nant les femmes et les défenseurs des
questions féminines apprennent à
connaître les questions de télématique
et leur pertinence pour les femmes et
coordonnent en conséquence leurs ef-
forts pour participer aux processus et
aux programmes d’élaboration des po-
litiques en matière de télécommunica-
tions et de TIC et influer sur eux139.
Ces entités devraient participer à l’éla-
boration des programmes nationaux sur
l’égalité des sexes et la télématique et
aux activités visant à fournir une for-
mation en matière d’égalité des sexes
et de TIC aux organismes gouverne-
mentaux qui participent à l’élaboration
des politiques nationales dans le do-
maine des TIC.
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Un projet de renforcement des
capacités est réalisé par la
Division de la promotion de la
femme des Nations Unies en vue
d’aider les mécanismes natio-
naux de promotion de la femme
en Afrique à mieux mettre à pro-
fit de manière systématique et
efficace les formes tradition-
nelles et nouvelles de TIC pour
atteindre leurs objectifs. Ce pro-
gramme de renforcement des ca-
pacités vise à intensifier la dif-
fusion des données nationales
sur les questions d’égalité des
sexes, à améliorer les efforts de
sensibilisation et de mobilisa-
tion, à élargir l’accès aux tra-
vaux de recherche pertinents et
leur utilisation à l’échelon na-
tional, à faciliter la mise en ré-
seau aux niveaux sous-régional

et régional pour l’échange de
données d’expérience et de
bonnes pratiques entre les mé-
canismes nationaux, et enfin à
accroître la participation et l’in-
fluence des mécanismes natio-
naux au sein des processus de
TIC à l’échelon national ainsi
que leur participation à la
deuxième phase du Sommet
mondial sur la société de l’in-
formation organisé à Tunis en
novembre 2005. Ce projet pré-
voyait l’organisation de cinq ate-
liers sous-régionaux et d’une 
réunion régionale entre 2003 et
2005 ainsi que la convocation
d’un groupe spécial sur le rôle
des mécanismes nationaux pen-
dant la deuxième phase de ce
Sommet mondialee. 

Appui aux mécanismes nationaux en Afrique 
en vue d’une utilisation efficace des TIC



Progrès dans
la lutte contre 

la fracture numérique 
entre les sexes

Le Sommet mondial sur la société
de l’information a conduit à faire plus
largement accepter l’intérêt que pré-
sente le développement des TIC axées
sur les individus plutôt que sur la tech-
nique proprement dite et la nécessité
d’intégrer les orientations retenues
dans ce domaine aux politiques adop-
tées dans tous les secteurs tels que la
santé, l’éducation, l’agriculture, le tra-
vail et l’industrie. Ce sommet a égale-
ment souligné l’importance d’harmoni-
ser les orientations des TIC avec les
stratégies nationales de réduction de 
la pauvreté et la mise en œuvre des 
objectifs du Millénaire pour le 
développement.

Dans le suivi du processus enclen-
ché par le Sommet mondial, l’une des
principales priorités devrait consister à
intégrer une perspective sexospéci-
fique dans l’élaboration et la mise en
œuvre des stratégies télématiques à
l’échelon national. Cela exigera une ac-
tion concertée de la part des défen-
seurs de l’égalité des droits au sein
des pouvoirs publics, des organisations
et des réseaux de la société civile ainsi
que des organisations internationales
et régionales, y compris des orga-
nismes des Nations Unies. De nou-
veaux partenariats devront être ins-
taurés avec les partenaires de
développement tels que les institu-
tions universitaires, le secteur privé et
les fonds de capital-risque.

Un environnement porteur à l’éche-
lon national exige qu’il soit tenu compte
des TIC dans l’ensemble des politiques
relatives à l’égalité des sexes et que 
la définition des incidences de la télé-
matique sur les politiques adoptées
dans tous les secteurs tienne compte
d’une perspective sexospécifique. Les
gouvernements doivent être résolus à
adopter des mesures législatives, 
réglementaires et administratives spé-
cifiquement destinées à promouvoir
l’égalité des sexes dans le secteur de
TIC, et à créer les capacités et les mé-
canismes de contrôle nécessaires à leur

application. Des processus budgétaires
tenant compte de la problématique
hommes-femmes devraient garantir
que des ressources spéciales sont pré-
vues dans les budgets nationaux et lo-
caux pour financer des mesures de na-
ture à accroître la participation des
femmes dans l’économie de l’informa-
tion et à garantir que les femmes ont
accès aux nouvelles possibilités d’em-
ploi qu’offre le secteur des TIC. Ces
mesures doivent reconnaître la diver-
sité des femmes et de leurs rôles en
tant que productrices et consomma-
trices de TIC, reconnaître les diffé-
rences dans l’impact que les TIC ont
sur les hommes et les femmes et ré-
pondre aux priorités et aux besoins dis-
tincts des femmes en matière de dé-
veloppement pendant tout leur cycle
de vie.

Un autre élément capital consiste à
obtenir la participation active de toutes
les parties prenantes au processus po-
litique, notamment aux mécanismes na-
tionaux de promotion de la femme ainsi
qu’aux groupes et réseaux de femmes,
et à leur allouer des ressources suffi-
santes. Et pour cela, il faut financer des
travaux de recherche, établir des sta-
tistiques ventilées par sexe sur l’utili-
sation des TIC et l’emploi dans ce 
secteur, élaborer des indicateurs sexo-
spécifiques et entreprendre des projets
novateurs afin d’accroître l’accès des
femmes aux TIC et leur utilisation de
ces technologies.

Les partisans de l’égalité des sexes
dans les mécanismes nationaux et dans
la société civile doivent se familiariser avec
les questions de principe dans le secteur
des TIC et participer plus activement à
l’élaboration des politiques à l’échelon na-
tional, notamment en renforçant leurs
moyens de suivre les actions nationales
menées dans les domaines connexes. 
À cette fin, des éléments de preuve plus
substantiels devront être rassemblés
pour démontrer les liens qui existent
entre la problématique hommes-femmes
et les TIC au service du développement.
Un autre objectif important consistera à
saisir toutes les occasions de sensibili-
ser les décideurs à l’importance des ques-
tions d’égalité des sexes dans les TIC
par des réunions d’information, des
consultations et des cours de formation.

Les mécanismes nationaux de pro-
motion de la femme devraient utiliser
plus largement les TIC dans leurs tra-
vaux axés sur cette question et l’éga-
lité des sexes, notamment pour ren-
forcer leur rôle de défenseurs et de
catalyseurs concernant l’intégration
des femmes, pour faciliter la collecte
de renseignements pertinents sur les
priorités nationales et pour accroître
la constitution de réseaux et le par-
tage de bonnes pratiques aux éche-
lons national et régional. Les méca-
nismes nationaux devraient demander
qu’à côté des sites Web qui concer-
nent plus particulièrement les ques-
tions d’égalité des sexes, tous les
sites Web officiels des pouvoirs pu-
blics prennent en compte les femmes
et les problèmes qui les intéressent.
Il conviendrait aussi de s’attacher en
priorité à agir de manière dynamique
sur l’élaboration et la mise en œuvre
des politiques nationales en matière
de TIC, et en particulier sur la posi-
tion des délégations nationales au
Sommet mondial sur la société de l’in-
formation et à d’autres réunions in-
ternationales et régionales qui portent
sur les TIC. La participation des
femmes à ces réunions devrait béné-
ficier d’un appui financier.

Les donateurs, y compris ceux du
secteur privé, peuvent faire office de
catalyseurs en mobilisant des res-
sources à l’appui de projets novateurs
qui encouragent l’égalité des sexes
dans le domaine des TIC. En voici
quelques exemples : mise au point et/ou
reconditionnement d’un contenu parti-
culièrement adapté aux intérêts et aux
préoccupations des femmes, appui aux
femmes en tant que productrices de
contenu, y compris au niveau local, ac-
croissement de la participation et de la
représentation des femmes dans les
organisations commerciales et profes-
sionnelles du secteur des TIC, promo-
tion et renforcement des activités des
femmes chefs d’entreprise dans ce sec-
teur, notamment en recherchant et en
diffusant des modèles à imiter, enfin
encouragement à la création de ré-
seaux, de programmes de tutorat ainsi
que l’élaboration de programmes d’ap-
pui aux entreprises et de liens entre la
diaspora nationale et régionale.
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Publications

Étude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement
Les femmes et les migrations

Publication phare du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat des Nations Unies, Etude mondiale sur le rôle
des femmes dans le développement 2005 traite des principales questions liées aux femmes et aux migrations internationales. Les mi-
grations de femmes ont toujours été une composante importante des migrations internationales. Pour comprendre les causes et les
conséquences des migrations internationales, il est indispensable de les replacer dans le contexte de l'égalité entre les sexes, même
s'il est difficile d'évaluer entièrement toutes les incidences des migrations internationales par manque de données à leur sujet. Les
femmes migrantes contribuent au développement économique de leur pays de destination ainsi que de leur pays d'origine en rapa-
triant une partie de leur salaire, en acquérant des compétences nouvelles et en contribuant à l'éducation et aux aptitudes de la géné-
ration suivante. Les femmes migrent souvent officiellement en tant que personnes à charge d'autres migrants ou pour aller se marier
à l'étranger. Divers instruments internationaux énumèrent expressément ou de manière générale les droits des migrants. Dans de nom-
breux pays, les lois sur l'émigration et l'immigration volontaires comportent des dispositions discriminatoires qui nuisent à la protection
des migrantes. Les femmes et les fillettes réfugiées rencontrent des problèmes particuliers qui nuisent à leur protection juridique et
physique. La traite des personnes qui sont contraintes à se prostituer ou à travailler de force est l'une des activités criminelles inter-
nationales qui se développe le plus et elle menace de plus en plus la communauté internationale. Les migrations internationales ont
une influence sur les rôles des hommes et ceux des femmes et les possibilités qui s'offrent aux femmes dans les pays de destina-
tion. Certains pays ont des lois qui sont particulièrement défavorables aux migrantes de même qu'à celles de leurs ressortissantes qui
épousent des étrangers. Les migrations peuvent avoir des incidences profondes sur la santé et le bien-être tant des migrantes que des
épouses qui restent au pays. L’Étude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement 2005 analyse les questions essentielles
concernant la migration de la main-d'œuvre, la formation et la réunion des familles, les droits des migrantes, des réfugiées et des per-
sonnes déplacées, ainsi que la traite des femmes et des fillettes. Elle présente des recommandations dont l'application améliorerait la
situation des migrantes, des réfugiées et des femmes victimes de la traite.

Numéro de vente : F.04.IV.4. • ISBN 92-1-130235-8. • Prix : 19,95 dollars des États-Unis

Manuel à l'intention des parlementaires
La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

à l'égard des femmes et son protocole facultatif

Ce Manuel établi par la Division de la promotion de la femme du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat des
Nations Unies, en collaboration avec l'Union interparlementaire, présente de manière complète un aspect instructif de la Convention 
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et son protocole facultatif. Le Manuel présente l'arrière-
plan et la teneur de la Convention ainsi que de son protocole facultatif et décrit le rôle du Comité sur l'élimination de la discrimination
à l'égard des femmes, qui assure l'application au niveau national. Il fournit des exemples de bonnes pratiques et dresse un tableau gé-
néral de ce que les parlementaires peuvent faire pour assurer une application effective de la Convention et encourager l'utilisation du
Protocole facultatif. Il propose également des instruments modèles et du matériel de référence pour faciliter l'œuvre des législateurs.

Le Manuel est disponible en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en français et en russe.

Numéro de vente : F.03.IV.5 • IBSN 92-1-130226-9 • Prix : 18,95 dollars des États-Unis 

Les femmes, la paix et la sécurité
Étude présentée par le Secrétaire général en application 

de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité

Cette étude sur les femmes, la paix et la sécurité avait été demandée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1325 (2000), et sa
préparation a été coordonnée par la Conseillère spéciale pour la parité des sexes et la promotion de la femme, qui a travaillé en étroite
collaboration avec l'Équipe spéciale interorganisations sur les femmes, la paix et la sécurité. Il ressort de cette étude que, si les femmes
et les filles partagent certaines expériences avec les hommes et les garçons pendant les conflits armés, la culture de violence et de
discrimination à l'égard des femmes et des filles qui existe en temps de paix se trouve souvent exacerbée pendant les conflits et a
des incidences négatives sur l'aptitude des femmes à participer aux processus de paix et, en définitive, fait obstacle à l'instauration
d'une paix durable. 
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Cette étude examine comment, au cours des 15 dernières années, le système des Nations Unies, les Etats Membres, les organisa-
tions régionales et la société civile ont redoublé d'efforts pour mieux faire face aux différences d'impact des conflits armés sur les
femmes et les filles et ont reconnu, dans les mandats et missions de maintien et de renforcement de la paix ainsi que dans la pro-
grammation et la prestation d'une assistance humanitaire, les activités que déploient les femmes dans les conflits; l’étude porte éga-
lement sur la représentation de la femme à toutes les étapes et à tous les niveaux des opérations de maintien de la paix, des opéra-
tions humanitaires et des processus décisionnels liés à la reconstruction après un conflit, ainsi que sur l'application améliorée des normes
juridiques existantes sur le plan international.

Cette étude s'appuie sur l'expérience collective des organisations du système des Nations Unies, analyse les répercussions des conflits
armés sur les femmes et les filles, décrit le cadre juridique international pertinent et examine les perspectives sexospécifiques dans
les processus de paix, les opérations de maintien de la paix, les activités humanitaires, la reconstruction et la remise en état ainsi que
dans les processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration.

Numéro de vente E.03.IV.1• ISBN 92-1-130222-6 • Prix : 25,00 dollars des États-Unis d’Amérique

Toutes les commandes d'Amérique du Nord, d'Amérique latine, 
des Caraïbes ainsi que de l'Asie et du Pacifique 
doivent être envoyées à l'adresse suivante :

Publications des Nations Unies
Bureau DC2-853, 2 UN Plaza

New York, NY 10017, États-Unis d’Amérique
Téléphone : (1-212) 963-8302

Numéro vert : (1-800) 253-9646 (pour l'Amérique du Nord seulement) 
Télécopie : (1-212) 963-3489
Courriel : publications@un.org

Toutes les commandes d'Europe, d'Afrique et du Moyen-Orient 
doivent être envoyées à l'adresse suivante :

Publications des Nations Unies
Bureau de vente et librairie

CH-1211, Genève 10, Suisse
Téléphone : 41 (22) 917-2614
Télécopie : 44 (22) 917-0027
Courriel : unpubli@unorg.ch

femmes en l’an 2000 et au-delà septembre 2005

38



septembre 2005 femmes en l’an 2000 et au-delà

39

Numéros antérieurs de Femmes en l'an 2000 et au-delà
http://www.un.org/womenwatch/daw/public/w2000.html

La couverture est adaptée de «Stardust» (poussière
d'étoiles),1998, par Edwina Sandys

Le présent numéro de Femmes en l'an 2000 et au-delà a été établi par la Division de la promotion de la femme, Département des affaires
économiques et sociales du Secrétariat des Nations Unies, avec Mmes Chat Ramilo, Nancy Hafkin et Sonia Jorge.
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